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Analyse transversale : Bribes et morceaux des rapports de force entre la Chine, les EUA, l’UE et la Russie

A ce début 2009, on se trouve en effet dans une situation bien spécifique et on aurait tort de l’oublier. En réalité, une triple mutation dans le monde pèse sur le capitalisme en tant que tel et sur les rapports de force entre les grandes puissances. Il s’agit bien entendu de plusieurs bouleversements :

· la crise générale a pris ses origines aux EUA surendettés et sans surveillance économique réelle, et faisant suite à la substitution partielle et progressive de l’euro au dollar durant la dernière décennie en tant que devise-clef à l’échelle mondiale;

· la crise militaire en Caucasie méridionale où le conflit russo-américain en été 2008 a été marqué par l’arrêt qu’a signifié la Russie aux EUA, alors que ces derniers avaient déjà perdu leurs positions en Asie centrale et ce, en faveur de la première et de la Chine;

· les admonestations récentes et répétées
 de la Chine aux EUA à propos de leur endettement et de la nécessité de mieux gérer le pays pour rassurer leurs prêteurs dont précisément la Chine, la plus importante de ces prêteurs.

Dans les trois cas, la position hégémonique des EUA est mise en question. Pour moi, il serait illusoire, voire dangereux de croire qu’avec le changement significatif du ton d’Obama, la politique extérieure des EUA change en quoi que ce soit dans l’avenir
, encore que la forme du discours puisse avoir certain impact sur les évolutions. Le ressurgissement des « atlantistes » en Europe peuvent gagner quelques batailles telles que la quasi adhésion d’Israël à l’UE mais ne peuvent pas triompher indéfiniment. De son côté, la rhétorique anti-protectionniste des deux côtés de l’Atlantique vise, me semble-t-il, à empêcher par ailleurs de voir clair et de rechercher des solutions originales après la vague de libéralisation, des privatisations et de la « désétatisation » de ces dernières décennies.
GONIN, Jean-Marc, Obama : les difficultés commencent, in : Figaro Magazine, 24/04/2009 (extraits)
« …Tous les présidents américains doivent faire référence aux valeurs qui fondent les Etats-Unis, tous se livrent à une sorte de messianisme démocratique au nom de principes universels, tous vantent le rôle de l'Amérique à l'avant-garde de la liberté. Mais Carter et Obama ont un trait commun : ils battent la coulpe des Etats-Unis et confessent ce qu'ils considèrent comme des erreurs commises par leurs prédécesseurs. Le premier était arrivé au pouvoir juste après la guerre du Vietnam et la tempête morale du scandale du Watergate, qui avait emporté son auteur Richard Nixon. Le second y accède après huit années de George W. Bush marquées par de douloureuses (et douteuses) aventures militaires et une débâcle financière pour conclure.
En trois semaines, pendant lesquelles il aura parcouru trois continents et rencontré une quarantaine de chefs d'Etat et de gouvernement, Barack Obama a esquissé la nouvelle politique étrangère des Etats-Unis. Et c'est peu dire qu'elle tranche avec celle qui l'a précédée. Devant les Européens, il a commencé par récuser l'unilatéralisme - pour ne pas dire l'arrogance - de George W. Bush et par écouter scrupuleusement ses partenaires. Il s'est rabiboché avec l'Europe occidentale alors que l'administration sortante ne jurait plus que par l'Europe centrale. Et il n'a pas manqué une occasion de soigner son image de rock star auprès des foules pâmées à son passage… En Turquie, depuis la tribune du Parlement, il a tendu un rameau d'olivier à l'ensemble du monde musulman en déclarant que les Etats-Unis n'étaient pas «en guerre avec l'Islam», mais qu'ils cherchaient au contraire des partenaires en vue de faire reculer les idéologies violentes - lisez « l'islamisme ».

Enfin, en rencontrant les leaders de l'Amérique latine et des Caraïbes le week-end dernier, Barack Obama a édicté une nouvelle doctrine soft que Washington entend appliquer à ces voisins qu'il a si souvent régentés… Aux Etats-Unis, des voix conservatrices commencent à s'élever. Newt Gingrich, une des figures républicaines qui présida la Chambre des représentants, a fait le tour des médias pour exprimer sa réprobation… Confronté à ces reproches, Barack Obama a répondu en rappelant la campagne électorale de l'an dernier quand son rival John McCain faisait (déjà) le procès de sa prétendue incapacité à défendre les Etats-Unis dans le monde : «Les Américains n'ont pas avalé cet argument pour une bonne raison: cela n'a aucun sens.» Il sait combien ses adversaires veulent le « carteriser »… Comparée aux sifflets et aux quolibets que récoltait son prédécesseur, la liesse qu'il déclenche panse leurs plaies d'amour-propre.
Au fond, Barack Obama n'a pas encore connu sa première épreuve du feu internationale qui révélera son tempérament face à une crise. Il est trop tôt pour dire s'il optera pour le moralisme à la Carter ou pour un sursaut de caractère façon John F. Kennedy. Le monde nourrit suffisamment de foyers de violence et d'instabilité (Iran, Palestine, Asie centrale, Caucase, Afrique...) pour lui en fournir prochainement l'occasion. »
Les relations russo-américaines et américano-européennes
Au début de mars 2009, l’OTAN a proposé de reprendre ses relations formelles avec la Russie

Parmi les secteurs où l'OTAN et la Russie peuvent coopérer utilement, il y a l'aide logistique russe aux troupes alliées en Afghanistan, la lutte contre la prolifération nucléaire et balistique, le terrorisme et la drogue. Quant à la nouvelle architecture de sécurité transatlantique que propose le président Dmitri Medvedev depuis juin 2008, le secrétaire général de l'OTAN a indiqué que les pays alliés étaient "disposés" à en parler mais qu'ils attendaient toujours d'en "connaître plus de détails". L'enceinte la plus adéquate pour en discuter serait l'OSCE, a-t-il estimé. Rappelons que le Conseil OTAN-Russie fonctionne depuis 2002, cette institution étant censée parfaire le partenariat entre les deux anciens ennemis de la Guerre froide. 

Une dégradation progressive des relations est apparue peu de temps après la création du Conseil OTAN-Russie. Elle faisait suite à la relance américaine de « guerre froide ».  Cette hostilité croissante correspondait à des tentatives parfois réussies d’expansion géographique par l’installation des bases militaires de Washington. Cette expansion s’effectuait entr’autres au centre de l’Europe et endehors des structures de l’OTAN. La réponse de la Russie était d'affermir l'influence de son pays, notamment en Europe orientale, en Caucasie méridionale et en Asie centrale. A présent, Washington a besoin de la Russie 
· face à sa guerre en Afghanistan et à son rapport de force avec l’Iran,
· dans le but d’évacuer en sécurité le gaz et le pétrole de la région caspienne, évacuation à laquelle les multinationales russes comptent de participer,
· pour faire contrepoids à l’alliance renforcée entre Moscou et Beijing et 
· afin de freiner le rythme de réarmements, notamment nucléaires, trop coûteux dans le contexte de la quasi faillite financière des EUA.
.

Et ce, au prix de laisser dans la zone d’influence russe l’Ukraine, le Bélarus et la République moldave, gardant la Caucasie méridionale en position quasiment neutre
 et stoppant les implantations militaires américaines en Europe. Comme déjà annoncé, les EUA n'ouvriront aucune nouvelle base militaire dans aucun pays d'Asie centrale pour remplacer la base aérienne de Manas au Kirghizstan. Simultanément, Washington change de ton à l’égard de l’UE. Il veut donner l’impression que l’UE  soit une grande puissance,afin de régler les questions qui lui sont pénibles : la stabilisation de l’Afghanistan, les conséquences du changement de climat ou l’accueil des prisonniers de Guantánamo.

La Russie accuse en mars 2009 l'UE de tenter de se constituer une "sphère d'influence" en "brutalisant" le Bélarus pour qu'il ne reconnaisse pas l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du sud. Elle n'était pas opposée au partenariat oriental, approuvé par les dirigeants de l'UE: ce partenariat prévoit une aide européenne renforcée de l'UE pour le Bélarus et cinq autres pays de l'ex-URSS: l'Ukraine, la Moldavie, la Géorgie, l'Arménie et l'Azerbaïdjan. La Russie est le seul pays, avec le Nicaragua, à avoir reconnu l'Abkhazie et l'Ossétie du sud suite au conflit russo-américain en Géorgie d'août 2008. Les « Occidentaux » ont dénoncé cette reconnaissance, estimant qu'elle violait l'intégrité territoriale de la Géorgie. La Russie  exprime sa compréhension les intérêts des Européens et des Américains au Caucase et en Asie centrale, notamment les besoins de ces derniers  en ressources énergétiques. Mais, elle veut que ces intérêts soient promus par des méthodes « transparentes ».
Jusqu’ici, Washington a inclu l’Europe dans son propre espace politique et la considère comme une tête de pont pour attaquer tout l’espace eurasiatique. Certes, il faut naturellement aussi toujours tenir compte de l’importance et de la signification des EUA. Et les EUA devraient comprendre aussi que l’époque où ils étaient une super-puissance est terminée. Actuellement, au 21ème siècle, nous avons au niveau géopolitique un système multipolaire avec la Russie, l’UE, la Chine, l’Inde, les EUA et certains pays d’Amérique du Sud, qui eux aussi sont en train de créer leur entité géopolitique tels que le Brésil, l’Argentine, le Chili, le Venezuela et évidemment aussi la Bolivie. En particulier, la plus grande liberté dont jouissent ces pays sud-américains peut permettre à l’UE de quitter le « bloc occidental » dominé encore par les EUA et par le RU. Toutefois, la diplomatie américaine fonctionne remarquablement : Israël est quasi adhéré à l’UE en décembre 2009, le  président pro-Washington en Géorgie ne perd son poste en dépit des « bêtises » commises, etc.
Les routes énergétiques, la Géorgie, l'Ukraine figureront logiquement dans l'équation générale. Il en est de même pour la Turquie, pays important de transit. Les EUA défendent le projet euro-américain de gazoduc Nabucco, qui passe par le territoire turc, mais la réalisation de cet ouvrage se heurte à de multiples problèmes, dont des exigences posées par Ankara. Au début de janvier 2009, la rupture des approvisionnements de gaz a entraîné, de son côté, pour Gazprom un manque à gagner d'environ 1,5 milliards d’euros, correspondant au volume de gaz non livré à l'Ukraine et aux pays européens. En ajoutant à cela les 500 millions d’euros de taxes non perçues par le budget russe, la perte a été considérable pour Moscou. Les accords russo-ukrainiens conclus à l'issue de cette crise ont constitué un revers politique pour le président ukrainien, Viktor Iouchtchenko. Moscou aurait parallèlement poursuivi une stratégie de mise sous tutelle du réseau ukrainien de gazoducs. D'où son indignation lorsque, en mars 2009, l'UE décide de contribuer à la rénovation de ces infrastructures.

Désormais, les EUA donnent l’impression de vouloir  se concentrer davantage sur le Proche et Moyen-Orient (Israël/Palestine, Iran) ainsi que sur l’Asie centrale (Afghanistan et renforcement de leurs liens géostratégiques dans les républiques musulmanes ex-soviétiques) tandis qu’ils semblent opter pour la conciliation dans la péninsule coréenne. Affaiblis économiquement et militairement, ils ne peuvent plus se payer le luxe de se disperser à travers la planète même s’ils continuent d’entretenir une certaine présence visible dans leurs nombreuses bases disséminées à travers l’Asie-Pacifique (Corée du Sud, Japon, Philippines, Indonésie, dans les îles de l’océan Pacifique dont Guam, etc.)
.
Il y a peu de chances que les alliés européens de Washington annoncent des contributions militaires significatives au sein de l’OTAN. «L'année terrible» annoncée par le Pentagone et le triplement des pertes américaines sur les deux premiers mois de 2009 ont achevé de dissuader les Européens. Beaucoup d'Européens s'in​quiètent de voir l'avenir de l'Alliance lié par Obama à un hypothétique succès en Asie centrale. Occultées par l'Afghanistan, d'autres dimensions de l'Alliance sont restées en jachère, à commencer par la relation avec l'Est, cruciale aux yeux des Européens. L'élargissement de l'OTAN n'est plus à l'ordre du jour, malgré l'adhésion in extremis de Tirana et de Zagreb.

Le désarmement face à la « guerre froide » russo-américaine

Pour rétablir les liens utiles avec Moscou, Washington cherche dès à présent à relancer les négociations sur le désarmement et la non-prolifération nucléaire, des sujets «qui seront au cœur de notre politique étrangère». Il faut dire que les contraintes budgétaires sont sévères aux EUA,  aggravées par l’endettement et la crise bancaire proprement américains. Washington veut donc remettre sur les rails les pourparlers sur le renouvellement du traité de réduction des armes stratégiques (Start-1), qui expire fin 2009. Les perspectives sont propices, le Kremlin étant demandeur d'avancées dans ce domaine. Pourtant, le bouclier antimissile en Europe, que Washington souhaite installer en Pologne et en République tchèque, serait encore une pierre d'achoppement. Même si le nouveau chef de la Maison-Blanche a démenti tout proposition formelle, Washington offre à Moscou de ralentir le déploiement de ce bouclier antimissile en échange d'une aide accrue de la Russie pour amener Téhéran à renoncer à l'enrichissement d'uranium. Les EUA pressent la Russie à renoncer à vendre des missiles sol-air perfectionnés à l'Iran.

Bien qu’une amélioration de la forme des relations russo-américaines soit nettement perceptible, sur le fond, les principaux dossiers restent les mêmes et sont toujours aussi difficiles à gérer. Celui où Washington peut espérer des progrès assez rapides concerne l’Afghanistan. Pour une raison simple : les responsables russes estiment que si l’insurrection des talibans n’est pas étouffée, l’islamisme armé pourrait se propager dans d’anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale et menacer la Russie. Il y a donc là des intérêts communs, ce qui devrait largement faciliter la coopération. Surtout en matière de transport du matériel par le territoire russe. 

Lors de sa rencontre avec les jeunes européens au début de mars 2009, Hillary Clinton a néanmoins été claire sur un point : « Notre dialogue avec la Russie n’enlève rien à notre soutien à des pays comme la Géorgie, les Pays Baltes ou les Balkans, ou n’importe où en Europe, pour qu’ils soient libres et indépendants » et « qu’ils puissent prendre leurs propres décisions ou fixer leur propre cap sans interférence inappropriée de la Russie ». 

PAILHE, Caroline La politique pyromane de Washington : Les transferts militaires des États-Unis vers le Moyen-Orient, in : GRIP- Rapport, n° 2, 2009 (synthèse)
« Si quelques chiffres permettent souvent, mieux que toute autre forme d’analyse, d’expliquer les grandes tendances de la politique internationale, c’est indéniablement le cas des transferts militaires des États-Unis vers la région poudrière du Moyen-Orient. Le hard power y tient en effet lieu de diplomatie, et recueille toutes les attentions… et tous les budgets.

Le Moyen-Orient s’est imposé comme préoccupation stratégique majeure pour les États-Unis, au cours du 20e siècle et quels qu’aient été le contexte géostratégique international et la perception américaine des menaces. Depuis les années 1970, la région s’illustre comme principale bénéficiaire mondiale des ventes d’armes et de l’aide militaire américaines. De la lutte contre le communisme à l’éradication de l’islamisme radical ou à la guerre globale contre le terrorisme, les différentes administrations ont toutes fait de cette région le centre névralgique de leur politique étrangère, cherchant à la «stabiliser» et y «renforcer les alliés stratégiques» en y déversant massivement de l’assistance sécuritaire.

Face à la fâcheuse tendance des États-Unis d’accorder aux instruments militaires une place prépondérante dans leur politique étrangère, le Moyen-Orient s’illustre en effet comme l’archétype par excellence de cette politique militariste, dont l’ampleur est proportionnelle à l’inefficacité. Totalement contreproductive, cette politique pyromane n’a, de plus, pas été remise en question comme elle l’aurait dû, après les événements du 11 septembre 2001. C’est ce que démontre ce rapport qui examine les transferts militaires (ventes et aide militaires) des États-Unis vers cette zone de tension – surarmée – qu’ils n’ont cessé de militariser. »
La question iranienne

Avec la probabilité que les EUA engagent des négociations avec l’Iran, Washington vise à améliorer ses relations avec Moscou. Depuis février 2009, Téhéran observe le jeu de l’administration d’Obama. Serait-ce la volonté d’isoler l’Iran en attirant la Russie (et la Syrie) vers un compromis ? Le fait est que l’Iran est un acteur clé sur un vaste espace qui s’étend du Proche-Orient à la Caspienne et à l’Asie Centrale en passant par l’Afghanistan et où la Russie aussi a de profonds intérêts en matière de sécurité. Et la Russie ne peut pas et ne veut pas compromettre ses excellentes relations avec l’Iran.

Qui plus est, la Russie a l’impression que l’administration d’Obama pourrait en fin de compte n’avoir d’autre choix que d’abandonner (ou au moins mettre en sommeil) le programme de bouclier antimissile, puisqu’elle éprouve des difficultés pour mobiliser des fonds pour un projet aussi énorme. Alors, pourquoi la Russie devrait-elle aller vers un compromis lorsque le projet a peu de chance à se réaliser. Pour s’en assurer, les Russes n’ont pas bougé sur la question nucléaire iranienne. Non seulement ils poursuivent la mise en service de la centrale nucléaire de Bushehr, mais ils négocient la fourniture sur le long terme du carburant nucléaire nécessaire à cette centrale. Sur la question de la livraison par la Russie de ces missiles, elle pourrait, néanmoins, prendre en compte les préoccupations américano-israéliennes. 

Pendant ce temps, la divergence entre les approches russe et américaine vis-à-vis de la question iranienne est facile à discerner. Les EUA et Israël partageraient la même interprétation sur les menaces que pose l’Iran. Ils reprochent à l’Iran d’aider les organisations dites terroristes comme le Hamas [à Gaza] et le Hezbollah [au Liban]. Evidemment, dans un tel contexte, il n’y a pratiquement aucun espace, à ce stade, pour des compromis russo-américains, impliquant les liens de la Russie avec l’Iran. Mais, d’un autre côté, est-ce parce que la Russie pourrait connaître une entente réciproque avec l’Iran ? Celui-ci se déclare réticent concernant le transit des approvisionnements de l’OTAN en Afghanistan, en réitérant l’opposition de principe de Téhéran à la présence en Afghanistan de l’alliance menée par les EUA. 

Avec sa position ferme, Téhéran aide également la Russie. Cette position arrive à point nommé, alors que la Russie, après avoir accordé des routes de transit pour les forces de l’OTAN en Afghanistan, a commencé à discuter du transport du fret militaire de l’alliance. Les ministres de la défense russe et allemand ont en mars 2009 discuté à Moscou du transit d’équipement militaire et de l’approvisionnement pour le contingent allemand en Afghanistan, via la Russie, y compris par voie ferrée. Le fait est que Moscou et Téhéran s’entendent sur la situation afghane et il est improbable que les deux capitales permettent que des contradictions sur la guerre afghane émergent. En effet, l’Iran aide indirectement la Russie par son refus de fournir des routes de transit à l’OTAN. Une route de transit en Iran pour l’OTAN aurait réduit de façon significative la dépendance croissante des pays de l’OTAN vis-à-vis du couloir septentrional qui traverse le territoire russe.

Moscou a toutes les raisons d’encourager l’OTAN à devenir de plus en plus dépendante du couloir septentrional. Une telle coopération est déjà un facteur important dans l’équation compliquée de la Russie avec l’OTAN. Les puissances européennes majeures comme l’Allemagne seront à présent hostiles à toute manœuvre de la part de l’OTAN qui pourrait provoquer la Russie, comme l’expansion de l’alliance ou la question du bouclier antimissile. Donc, il est certain qu’il y ait peu de place pour un compromis entre les EUA et la Russie sur l’Iran et qu’une entente russo-iranienne sur les itinéraires de transit vers l’Afghanistan permet à Moscou d’exploiter la dépendance de l’OTAN vis-à-vis du couloir septentrional, laquelle dépendance, en retour, oblige l’alliance à ménager les intérêts et les préoccupations de la Russie en matière de sécurité. Cela pave en même temps la voie à la Russie pour qu'elle joue un plus grand rôle dans la stabilisation de l’Afghanistan, ce qui convient évidemment à l’Iran.

Pour l’essentiel, les EUA ont fait machine arrière et ne s’opposent plus bec et ongle à la conférence de l’OCS à Moscou en avril 2009, tandis que la Russie accepte de maintenir un ordre du jour modeste pour sa conférence, afin de ne pas compliquer ouvertement la stratégie afghane d’Obama. Tout compte fait, la Russie parvient à s’établir comme partenaire clé des EUA en Afghanistan grâce à la poursuite de la coopération avec l’OTAN sur les routes de transit. Une fois encore, le couloir septentrional place la Russie en position d’exiger une contrepartie sous la forme de la fin de l’expansion de l’OTAN et du déploiement du bouclier antimissile américain. Surtout, la Russie retourne en Afghanistan après une absence de deux décennies. Les impulsions apparemment contradictoires de la politique russe – à savoir, si Moscou cherche réellement ce que la guerre menée par les EUA soit couronnée de succès, échoue ou reste dans une impasse - pourraient justement être en train de se dissiper. Il semble que la Russie ne verrait aucun inconvénient à ce que l’OTAN réussisse à éviter une défaite en Afghanistan. 

Voir la suite ci-dessous au chapitre « L’Iran ».

OCS et la Chine
A rappeler de prime abord : l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) a été créée en 2001 et  regroupe la Chine, la Russie, le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Le Turkménistan est absent en raison de sa tradition de neutralité, mais montre un intérêt croissant pour rejoindre l’organisation. L’OCS n’a pas de structure centrale ; les sommets sont des lieux de rencontre pour discuter autant des questions économiques que de la gestion des ressources énergétiques. De plus, l’OCS se propose comme mission de combattre ce que les Chinois appellent « les trois maux » que sont « le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme » mais a été bien entendu construite en opposition aux EUA. Or, tous les pays d’Asie Centrale ont rejoint les Partenariats pour la Paix initiés par l’Alliance Atlantique en 1994, à l’exception du Tadjikistan qui a signé un accord en 2002. Ces coopérations donnent lieu à des relations différentes selon les pays ; elles sont fructueuses avec le Kazakhstan et beaucoup plus sensibles notamment avec l’Ouzbékistan. Malgré la création de l’OCS, l’OTAN n’a jamais voulu se départir de ces partenariats bilatéraux et des réticences subsistent sur les intentions de cette nouvelle institution. 

Le 27 mars 2009, l’OCS organisait à Moscou une grande conférence internationale pour discuter de la situation en Afghanistan et pour proposer des solutions de sortie de crise. En arrière-plan, et avec une discrétion remarquable, cette réunion marquait surtout la première rencontre officielle entre l’OTAN et l’OCS. La présence d’un haut représentant de l’OTAN, ainsi que celle d’autres organisations internationales, pour un sommet de l’institution eurasienne, suggère plusieurs implications. Tout d’abord, ces différentes délégations, notamment de l’OTAN, de l’ONU, de l’UE et de l’Organisation de la Conférence Islamique, donnent du crédit et de la légitimité à l’OCS jeune et dont la stratégie d’ensemble n’est pas encore pleinement définie. Ensuite, en venant dans la capitale russe, l’OTAN reconnaît que l’OCS peut contribuer à la stabilisation de l’Afghanistan. Essentiel également le fait qu’elle admet désormais l’OCS dans le club restreint des organisations avec un volet sécuritaire. Certes, les pays de l’OCS sont aussi confrontés aux retombées de l’instabilité afghane, particulièrement le trafic de drogue, et ils sont prêts à coopérer. De surcroît, l’OTAN ne peut se permettre le luxe de négliger les aides extérieures tant les défis sont nombreux. Si les EUA se retiraient de l’Afghanistan, ils laisseraient place à l’OCS. 
Pas tout à fait indépendamment de ces évolutions, la Chine a entrepris de pousser activement sa monnaie nationale, le renminbi ou encore autrement appelé le yuan, à jouer un plus grand rôle dans les échanges mondiaux comme une monnaie internationale analogue au dollar et à l’euro. Cette volonté de Beijing s'est manifestée ces derniers temps par une série d'accords de crédits croisés, alors même que le gouverneur de la Banque centrale attaquait vertement le système financier mondial actuel reposant selon lui sur la devise américaine. Le Premier ministre chinois Wen Jiabao s'est déclaré en mars 2009 préoccupé par le sort futur des énormes investissements en dollars de son pays. 
Depuis décembre 2008, Beijing utilise de plus en plus sa monnaie dans les échanges commerciaux. Sa Banque centrale a signé six accords de crédits croisés avec ses homologues de Corée du Sud, Hong Kong, Malaisie, Bélarus, Indonésie et Argentine, représentent 650 milliards de yuans, soit 71,7 milliards d'euros. Les importateurs de ces pays pourront emprunter des yuans auprès de leur Banque centrale pour acheter en Chine et limiter les risques de change. Dans le même but, la Chine a annoncé le lancement à titre expérimental d'échanges commerciaux en yuans entre cinq villes, de l'est et du sud de la Chine, toutes lieux par excellence du commerce extérieur chinois, et avec l'étranger. L'appui récent de certaines économies émergentes pourrait accélérer le processus, comme celui du Brésil, dont le président Luiz Inacio Lula da Silva a récemment proposé à son homologue chinois Hu Jintao que les échanges commerciaux entre les deux pays se fassent en monnaie locale et non plus en dollars.

Alors que l’OTAN se décompose, même la France y adhère ! 
A la rentrée d’ordre militaire de la France à l’OTAN se joint un problème français d’ordre géoéconomique En mars 2009, il est devenu acquis que la France réintègre les structures militaires de l’OTAN. Paris propose une triple démonstration : ce rapprochement ne brade en rien l'indépendance nationale ; il ne constitue pas une rupture avec ses prédécesseurs ; enfin, ce retour complet dans l'OTAN n'affaiblira pas la défense européenne (voir Le Monde, 12.3.2009). La plus sensible de cette argumentation est celle d'une trahison de l'héritage du général de Gaulle. Certes, les présidents Chirac et Mitterrand ont initié ce rapprochement avec l'Alliance atlantique. Paris n'a pas d'états d'âme à appartenir à la "famille occidentale", et ce serait "folie" que de s'affranchir d'un accord de sécurité avec les EUA, via l'article 5 (le mécanisme non automatique de défense collective) du Traité de Washington.

Il était temps pour la France de revenir dans la structure militaire intégrée, assure-t-on à Paris, parce que "c'est l'intérêt de la France et c'est l'intérêt de l'Europe", et parce que ce retour "conforte l'indépendance nationale". Une fois rentrée, a-t-on insisté, la France aurait sa place dans les grands commandements de l'OTAN. Il y aurait par ailleurs des postes susceptibles d’être attribués par Washington à des généraux français : le « commandement allié pour la transformation », basé à Norfolk en Virginie aux EUA, et le commandement régional de Lisbonne, chargé de la Force de réaction rapide, NRF. 
Le premier est un commandement stratégique dont le rôle est important s'agissant de la modernisation de l'Alliance, alors que le second a perdu de sa pertinence, depuis que les alliés ne sont plus capables d'apporter des contributions militaires suffisantes à la NRF. Selon Paris, le retour de la France dans la structure militaire intégrée permettra une relance de la défense européenne. Beaucoup d’alliés européens interprèteraient la décision française comme un constat d'échec de la défense européenne. Par ailleurs, cette rentrée n’est cependant pas encore tout à fait sans problème car, entr’autres, la Turquie pourrait exiger en contrepartie de cet accord que les négociations en vue de son adhésion à l’UE ne soient pas freinées par la France.

FT écrit au 1 mars 2009 notamment : « Four weeks from now, President Nicolas Sarkozy will almost certainly announce that France is once more becoming a full member of Nato. His declaration – likely to come at Nato’s 60th anniversary summit – should be warmly received across the alliance. More than 40 years ago, President Charles de Gaulle took France out of Nato’s Integrated Military Command Structure, seeking to make the French a third voice between the US and the Soviet Union. Now, Mr Sarkozy looks set to reverse the move. By doing so, he will underscore that France is strategically aligned with the US and wholly part of the western sphere… It also means Nato and the EU must now work harder to define their respective roles. Nato’s strength lies in running big military operations, such as the ISAF mission in Afghanistan. The EU, by contrast, has expertise in areas such as peacekeeping, law enforcement, police training, energy and health security. Both organisations must now work hard to complement each other. Mr Sarkozy’s far-sighted decision fully to embrace Nato creates an opportunity for that.

Il est remarquable qu’un mois et demi après avoir rompu son partenariat avec le groupe nucléaire français Areva, la multinationale allemande Siemens annonce, en mars 2009, la signature avec l'Agence fédérale russe de l'énergie atomique (Rosatom) d'un protocole d'accord pour créer une entreprise commune. Elle sera présente dans le secteur de la chaîne de l'atome civil, depuis la fabrication du combustible jusqu'au démantèlement des centrales, un modèle intégré dont Areva était jusqu'à présent le champion mondial. Le groupe russe devrait contrôler la coentreprise avec 50 % du capital plus une action. Celle-ci s'appuiera sur la technologie russe du réacteur à eau pressurisée (VVER). Depuis l'explosion du réacteur numéro quatre de Tchernobyl, en 1986, les centrales russes souffrent d'un lourd déficit d'image. Même si leurs réacteurs sont différents de ceux de la centrale ukrainienne et si des études indépendantes ont démontré la fiabilité des réacteurs russes, selon  les deux multinationales. La nouvelle entreprise construira de nouvelles centrales dotées de réacteurs VVER et modernisera des tranches anciennes. En 2030, il y aurait environ 400 nouveaux réacteurs dans le monde, ce qui représente un investissement de plus de 1 000 milliards d'euros. 

A fin mars 2009, la chancelière allemande Merkel plaide à propos de l’OTAN pour trois priorités : 
· l’OTAN doit désormais se concentrer davantage à sa tâche principale qui est la défense territoriale,

· il convient qu’elle amplifie sa coopération avec les organisations internationales,
· il faut garder la perspective ouverte à l’adhésion de l’Ukraine et la Géorgie, à condition que ces pays remplissent les conditions voulues.

Par ailleurs, dans le débat sur le choix d’un nouveau secrétaire général de l’OTAN, il ressort que le candidat danois Rasmussen rencontre une résistance de la part de la Turquie. Entr’autres rasions, notamment, Rasmussen serait résolument contre l’adhésion de ce pays à l’UE.
L’OTAN sans frontières, d’après notamment Romain Mielcarek, in : Le réseau social des reporters citoyens, avril 2009 & Chris Marsden, in : Mondialisation.ca, 7.4.2009.
La question des limites frontalières de l’OTAN peut faire penser au débat qui concerne l’UE. Si la Turquie a largement trouvé sa place au sein de l’OTAN en 1952 grâce à sa situation géographique idéale entre Europe, Caucase et Moyen-Orient, la question se pose à présent de l’opportunité de rallier la Géorgie et l’Ukraine. Suite au démantèlement de l’empire russe, les anciens pays du pacte de Varsovie ont été petit à petit intégrés à l’OTAN entre 1991 et 2008. Ces jeunes républiques à la diplomatie et à l’armée encore peu imposantes ont ainsi trouvé un moyen de s’assurer une apparence d’indépendance vis-à-vis du voisin russe. La Russie considère pourtant qu’un grand nombre des pays anciennement membres de l’Union restent dans sa sphère d’influence. 
Ainsi les présidents Eltsine, Poutine puis Medvedev ont fait en sorte de maintenir la pression sur les voisins proches à l’ouest, sur le Caucase et sur l’Asie centrale. L’avancée de l’influence américaine vers les frontières russes a inquiété le Kremlin. La crise des boucliers antimissiles mis en place par la présidence Bush a déclenché la colère des Russes. Il reste difficile pour Barack Obama de désamorcer ce dossier et même si le dialogue est relancé, Dmitri Medvedev a déclaré en mars 2009 qu’il comptait relancer massivement l’industrie d’armement pour rééquiper la marine et l’armée, envisageant de devoir se défendre contre l’OTAN.  
Moscou est également conscient de la puissance croissante des pays qui l’entourent. L’Iran, l’Inde et le Pakistan sont capables de lancer des missiles intercontinentaux et hébergent des régimes ± stables avec lesquels les relations diplomatiques sont loin d’être assurées sur le long terme. Moscou devient hésitante quand à l’attitude à adopter vis-à-vis de la Corée du Nord. La Russie souhaite collaborer avec une Alliance qui aurait révisé ses objectifs politiques et militaires. C’est ce qui est en train de se faire. Les missions de l’Alliance sont de moins en moins orientées vers la protection territoriale mais de plus en plus vers les opérations de maintien de la paix, dans les Balkans, au Moyen Orient et parfois jusqu’en Afrique.  Aujourd’hui, Washington souhaite étendre ses  alliances militaires au pays tels que le Brésil, l’Argentine, l’Australie, la Nouvelle Zélande, la Corée du Sud et le Japon et les voir intégrer l’OTAN. 
Le duo France-Allemagne resterait le seul verrou bloquant cette évolution qui transformerait radicalement le rôle de cette alliance militaire dans le monde. Une telle évolution pourrait mettre la Russie dos au mur et accélérer d’autres intégrations, recréant une notion de bloc américain qui devrait se trouver un ennemi uni et fort à affronter. L’ONU perdraient énormément de pouvoir et le dialogue pourrait être rompu définitivement entre l’Amérique, ses alliés et ses opposants, notamment de la Ligue arabe.    
Le sommet de l’OTAN organisé au début d’avril  2009 à Strasbourg en France et à Kehl en Allemagne s’est terminé avec un engagement par l’Europe d’envoyer « jusqu’à » 5000 soldats supplémentaires en Afghanistan. Il était impossible pour les dirigeants européens de prendre un engagement moins important sans que cela soit vu comme une manifestation de leur opposition aux EUA. Néanmoins, cet engagement pourrait ouvrir la voie à une escalade de la guerre en Afghanistan et à son élargissement au-delà de sa frontière avec le Pakistan, des objectifs clés de la politique étrangère de l’administration Obama. Le succès militaire en Afghanistan est vu comme un élément central d’une politique des EUA pour contrer l’influence mondiale de la Russie et de la Chine et pour assurer l’hégémonie américaine sur des ressources stratégiques comme le pétrole, les pipelines, les grandes voies de transport et les marchés.
En amenant le nombre des soldats américains en terre afghane à plus de 60 000, Obama espère renforcer le contrôle par les EUA de ce territoire stratégique. Mais il désire en même temps une augmentation substantielle de la présence de l’aide logistique et militaire des pays-membres  européens pour ralentir la spirale des coûts et pour les lier à l’idée de la guerre « loin des frontières de l’Europe. Pour justifier sa prolongation de l’occupation américaine de l’Irak et son intensification des attaques contre l’Afghanistan et le Pakistan, Obama reprend à son compte les prétextes qu’avait avancés l’administration Bush pour défendre ses entreprises néocoloniales, y compris la soi-disant menace d’al-Qaïda. Ces prétextes n’ont pas été mis en question par une seule puissance européenne. Les puissances européennes seraient heureuses de maintenir une présence dans l’opération militaire en Afghanistan pour empêcher que ce pays ne devienne un fief exclusif des EUA et elles veulent empêcher qu’elle ne dégénère en une débâcle. Mais ils sont aussi prudents de ne pas se faire aspirer dans un conflit très impopulaire qui s’intensifie, comme l’indique le rassemblement de 30 000 personnes au sommet de deux jours à Kehl en Allemagne et à Strasbourg en France. D’où l’effort finalement assez modeste du soutien à Washington.
Depuis la chute de l’Union soviétique, il y a des demandes répétées des EUA pour augmenter le rôle militaire européen. Obama souhaitait que le sommet de Strasbourg renforce les liens entre les EUA et l’Europe. Il défend la nouvelle « Déclaration sur la sécurité de l’Alliance », approuvée à Strasbourg, qui déclare, « L’OTAN reconnaît l’importance d’une défense européenne plus forte et plus performante et se félicite des efforts que l’Union européenne déploie pour renforcer ses capacités et son aptitude à relever les défis de sécurité communs… Nous sommes déterminés à faire en sorte que la relation OTAN‑UE soit un partenariat stratégique et effectif, selon les décisions prises par l’OTAN et par l’UE. »

Les Européens se sont en contrepartie réjoints pour s’assurer que le premier ministre danois Anders Fogh Rasmussen soit nommé nouveau secrétaire général de l’OTAN. Rasmussen fut un loyal allié et ami de Bush II dans la guerre contre l’Irak, appuyant sa défense des « idéaux de liberté contre la soumission » et l’emprisonnement sans procès pratiqué à Guantanamo Bay. L’opposition de la Turquie fut achetée par l’offre de divers postes à l’OTAN et la promesse que son intégration à l’UE aille de l’avant. Ce qui unit encore aujourd’hui les EUA et l’UE est un désir commun de s’opposer à l’influence mondiale de la Russie et de la Chine. A rappeler que deux nouveaux pays d’Europe du centre ont réjoint l’OTAN à Strasbourg : l’Albanie et la Croatie. L’intégration poursuivie d’anciens pays du Pacte de Varsovie dans l’OTAN indispose la Russie. Moscou sait qu’il est menacé. 

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Adoption unilatérale de l’euro ?

Un important débat politique se déroule entre le FMI et l’UE. Il s’agit de savoir s’il est opportun de voir adopter unilatéralement l’euro comme monnaie locale par certains pays du centre de l’Europe en crise économique majeure. Le premier en voit un moyen de combattre les difficultés économiques par des adaptations, par des mesures néolibérales en termes réels et non monétaires, alors que la seconde le refuse catégoriquement en laissant se résoudre les problèmes locaux par les moyens locaux, dont notamment la dépréciation des monnaies locales.
Il convient de remarquer que plusieurs de ces pays sont ipso facto « euroïsés » du fait que l’euro a chassé la monnaie locale au Kosovo, en Lituanie ou au Monténégro. D’autres pays pourraient suivre ces derniers.
Hungarian Civic Summit standpoint on the political crisis, 23d March 2009 et un nouveau premier ministre en Hongrie au début avril 2009
« A new social oriented responsible government issued from new elections was urged on Monday by the Hungarian Civic Summit, which considers the dismissal of the Socialist Prime Minister, Ferenc Gyurcsany as a success of the social opposition with his neoliberal policy. More than hundred social organisations, trade unions and political groups have agreed in their common standpoint, that the new government should reduce the subordination of the country to the transnational interests, moderate their profit pump out from Hungary, and modify the wealth distribution system to the benefit of the low income people and the small- and medium size enterprises. 

By seaking for the way out from the crisis, social and national interests have to be prioritized instead of the global interests. The costs of the crisis must be paid by the big capital and his political attendants, not by the low income taxpeyers is told in the press release. At the opinion of the Hungarian Civic Summit the antisocial way of insatiable concentration of capitals must be abandoned, and replaced with a new system-correction policy oriented to a new balance between capital and work interests to the benefit of the latter. The Civic Summit, born on initiative of the Hungarian Social Forum-Social Roundtable in last november tells, that anticipated elections are needed in order to give opportunity to  people to choose. (The hungarian legislation period would be ending in 2010.) 

Anticipated elections also are needed for avoid the social destablisation of Hungary is told. The new responsible government has to enjoy the support of the society, with assuring jobs, peace and dign livelihood. No political party is able to give answer alone to the big national and social problems, for this reason the hungarian Civic Summit proposes a wide coalition of social forces. Also the composition of a new crisis managing government should reflect this social requirement  press release is telling. The standpoint of the Hungarian Civic Summit has been supported also by organisations not involved in the summit, amongst them the Alternative Movement for the Left. » 

Au début avril 2009, le parti socialiste a surmonté la crise, du moins à court terme. Il a désigné un nouveau chef de gouvernement et une Secrétaire Générale du parti. Au même moment et en intelligence avec le parti d’opposition de droite populiste, la manifestation de quelques 1500 ou 15 000, voire 50 000 personnes (selon les estimations) devant le parlement a été encadrée par la « Garde hongroise » d’extrême droite et de réputation violente (LES ECHOS et NZZ, 7.4.2009). Le nouveau Premier ministre, Bajnai a promis de faire tous les efforts possibles pour sortir la  Hongrie de la crise économique actuelle. Selon lui, les Hongrois doivent choisir : perdre leurs emplois ou perdre temporairement quelques pourcentages de leur revenu. En réalité, les mesures envisagées correspondent à une chute du revenu réel du grand nombre des Hongrois de quelque 8 à 9%, sans toucher aux revenus du capital. Bajnai, ancien homme d'affaires, a été ministre des  gouvernements locaux et du développement régional de 2007 à 2008, ensuite ministre de l'Economie.   
Le 15.4.2009, la police hongroise a fait disperser quelques centaines de manifestants d'extrême droite à Budapest en marge d'une manifestation proche de l'opposition qui réclamait des élections anticipées. Après la fin officielle d'une manifestation de plusieurs milliers de personnes organisée par des ONG proches de l'opposition de droite, quelques centaines de manifestants - dont des membres de la formation paramilitaire d'extrême droite la Garde hongroise - ont refusé de quitter les lieux et ont attaqué la police. Les manifestants ont brûlé un drapeau de l'Union européenne, ont craché et uriné dessus. 
Info provenant principalement du Courrier des Balkans

A fin avril 2009, le pape Benoît XVI reçoit le président bélarusse Alexandre Loukachenko. En juin 2008, lors d'une visite officielle au Bélarus du secrétaire d'Etat du Saint-Siège, le cardinal Tarcisio Bertone, Alexandre Loukachenko avait officiellement invité le pape à se rendre dans ce pays.

Le président bélarusse, qualifié par Washington comme le "dernier dictateur d'Europe" et qui, jusqu'en octobre, était sous le coup de sanctions et persona non grata dans l'UE, se voit peu à peu ouvrir des portes jusqu'ici fermées. Après quelques hésitations, l'UE l'a ainsi invité à son sommet sur le "partenariat oriental" le 7 mai 2009 à Prague, au nom de la stabilisation de cette région et malgré certaines entorses aux droits de l'Homme de son gouvernement.
Le président Loukachenko avait antérieurement indiqué qu'il avait l'intention de transmettre une série de questions préparées avec le patriarche de Moscou Kirill au pape Benoît XVI. Les rapports entre le Vatican et l'Eglise orthodoxe russe sont tendus depuis de longues années, le patriarcat de Moscou accusant les catholiques de prosélytisme en Russie, un reproche que ces derniers rejettent.
Mais le nouveau patriarche russe, intronisé début février 209, paraît apte à améliorer ces épineuses relations: comme "ministre des Affaires étrangères" du patriarche Alexis II, mort en décembre, il a rencontré trois fois le pape Benoît XVI.

En mars 2009, le parlement de la Roumanie a levé l’immunité de l’ancien premier ministre Adrian Nastase. Nastase pour se protéger contre un éventuel procès se présente comme candidat à la présidence et, en cas du succès, la procédure judiciaire pourrait être suspendue. C’est le cas du président actuel, Traian Basescu, dont les procès en corruption sont suspendus pendant son mandat.

Le Fonds Monétaire international (FMI) doit accorder à la Serbie un crédit de stabilisation de trois milliards d’euros, mais à une condition : le pays doit combler un déficit budgétaire abyssal d’un milliard d’euros. Pour cela, tout est envisagé : coupes budgétaires, réduction des salaires des fonctionnaires, et nouvelles taxes, directes ou indirectes. Les citoyens et les syndicats s’inquiètent de plus en plus de la situation, tandis que le gouvernement semble naviguer à vue. Le gouvernement serbe s’apprête ainsi à voter jeudi une réduction de 40% de tous les salaires de la fonction publique, du moins ceux supérieurs à 40.000 dinars (450 euros). Rien ne garantit cependant que cette nouvelle mesure permettra de combler le déficit du budget public, qui ne cesse de se creuser. Le Premier ministre Mirko Cvetković présente ce mercredi le nouveau  gouvernement.

Durant des siècles, les riches terres agricoles de Voïvodine en Serbie ont été dominées par les grandes familles seigneuriales de l’Empire des Habsbourg. Aujourd’hui, ce seraient les oligarques serbes qui reprennent cette tradition de la grande propriété foncière, après avoir tiré plein profit des privatisations. L’importance des domaines des « nouveaux maîtres » est même bien supérieure à celle de leurs prédécesseurs. Ainsi, Miroslav Mišković, « l’homme le plus riche de Serbie », exploite 16.000 hectares en Voïvodine, Miodrag Kostić, le « roi du sucre » pas moins de 22.000 hectares... Le parlement local propose un statut d’autonomie de la province. Le rejet de cette proposition ouvrirait une « question de Voïvodine », alors que les institutions de la province peuvent jouer un rôle pionnier dans l’ouverture des programmes européens à la Serbie, servant de modèle à d’autres collectivités locales et territoriales. A fin mars 2009, la coalition gouvernementale serbe - DS, G17 Plus et SPS– n’est néanmoins pas parvenue à s’entendre sur le nouveau statut d’autonomie de la Voïvodine, voté par le parlement de la province. C’est le Parti démocratique (DS) qui ferait obstacle à l’adoption du projet de loi. 

A présent, certains évoquent désormais le « droit à l’autodétermination » des Serbes du nord du Kosovo et des Albanais de la Vallée de Preševo : un échange de territoire serait la seule solution pour satisfaire les aspirations nationales et établir une paix durable. Ils dénoncent le « carcan » de la Constitution du Kosovo, qui empêche celui-ci de pouvoir choisir librement son destin et une éventuelle réunion avec les autres régions albanaises des Balkans. - La Cour internationale de justice de la Haye a publié la liste des 35 États qui lui ont remis un exposé juridique concernant la légalité de la proclamation d’indépendance du Kosovo. Parmi eux, 22 sont clairement favorables à l’indépendance, tandis que 13 s’y opposent. L’avis de la Cour, qui ne revêtira pas de caractère contraignant, n’est pas attendu avant 2010. – Un envoyé spécial du Center for Investigative Reporting, relate le parcours qui l’a amené à découvrir les camps de détention de l’UÇK en Albanie, où des centaines de prisonniers ont été transférés en Albanie et assassinés. Il évoque également la destruction, par le Tribunal pénal international de La Haye, de preuves cruciales sur le présumé trafic d’organes à Burrel. 

A propos du Monténégro, voir l’annexe n° 3 d’où il ressort deux choses : la domination du capital russe sur le pays dans les secteurs de l’aluminium, de la construction et du tourisme qui totalisent plus de la moitié du PIB du pays, et l’emprise de la famille Djukanovic sur le reste de l’économie, notamment dans le secteur bancaire. On peut s’étonner que ce pays remplisse aisément les conditions politiques permettant son adhésion à l’OTAN et à l’UE. - Le Conseil des ministres de l’UE a donné son accord pour la prise en considération de la demande d’adhésion du Monténégro. Le Commissaire européen Olli Rehn souligne les « grands progrès » effectués par le Monténégro, mais celui-ci a encore un long chemin à parcourir. Dans l’hypothèse la plus optimiste, le pays pourrait obtenir le statut officiel de candidat dès 2010.

En Macédoine, le candidat du VMRO-DPMNE, Ġorġe Ivanov emporte très largement l’élection présidentielle contre son rival social-démocrate Ljubomir Frčkoski au scrutin du début d’avril 2009. De même, le VMRO-DPMNE remporterait la mairie de Skopje. À la présidentielle, le taux de participation n’est que de 42,89%, dépassant de peu le seuil requis de 40% des inscrits. - La Grèce a laissé entendre qu’elle pourrait approuver la dernière proposition de compromis de l’ONU sur le nom de la Macédoine, qui s’appellerait « République de la Macédoine du Nord ». Cependant, cette annonce a été accueillie plutôt froidement par le gouvernement de Skopje.
Le Premier ministre albanais Sali Berisha et son homologue croate Ivo Sanader devraient signer un accord fin avril 2009 pour la construction d’une centrale nucléaire au bord du lac de Skadar. Le projet devrait permettre aux deux pays de résoudre les problèmes d’approvisionnement énergétique dont ils souffrent depuis des années. Mais le manque de considération pour les normes environnementales suscite de nombreuses inquiétudes au Monténégro et au sein de l’UE. Le même Berisha a officiellement déposé, au même moment, la candidature de son pays à UE. Sans doute, l’Albanie devra encore renforcer la lutte contre la corruption et le crime organisé avant de pouvoir prétendre sérieusement à entrer dans l’UE.

Albanie : la prostitution se banalise comme moyen de survie, par Eglantina Bardhi, traduit par Mandi Gueguen, publié dans Shekulli le 8 mars 2009 et mise en ligne par Courrier des Balkans, vendredi 3 avril 2009 (extraits)
« La crise économique accroît le nombre de femmes ayant recours à la prostitution pour survivre. Un rapport de USAID met en évidence l’augmentation du nombre de jeunes femmes instruites qui se prostituent. Ce phénomène fait désormais partie du paysage de notre pays… 

« La crise économique se ressent très durement. Nous constatons tous les jours que le nombre des prostituées augmente », affirme /un/ médecin, en ajoutant que pour ces femmes la prostitution est le seul moyen de s’en sortir. D’autre part, rappelle-t-il, pour les toxicomanes, la prostitution est le seul moyen d’obtenir suffisamment d’argent pour se procurer de la drogue. 27% des femmes qui se prostituent le font pour des raisons économiques, précise le rapport de USAID, 30% sont tombées dans le réseau en cherchant un avenir meilleur…
Les données des études précédentes, menées par divers organismes gouvernementaux et non-gouvernementaux, montraient que le bas niveau d’instruction était un des principaux facteurs dans le recours à la prostitution et aux réseaux de trafiquants. Or, le dernier rapport d’USAID montre une évolution de ce paramètre. « Presque la moitié des victimes des réseaux de prostitution ont suivi la scolarisation obligatoire jusqu’à 14 ans, 18 % d’entre elles ont fini les études secondaires et certaines ont même suivi des études supérieures », indique le rapport. Dans 58% des cas, selon le rapport d’USAID, les victimes sont entrées dans les réseaux des trafiquants sous pression ou incitation de leurs proches : « ce sont les époux, les fiancés, les voisins ou d’autres proches qui les ont poussés à se prostituer », souvent pour des raisons économiques. 
L’âge moyen de ces jeunes femmes se situe entre 18 et 30 ans. C’est par ailleurs, la tranche d’âge préférée des trafiquants car elle rapporte plus d’argent et est plus influençable. Plus de la moitié des femmes ne sont pas mariées. « Il y a une étroite corrélation entre les 35% de victimes mariées ou divorcées et les 36% de ces femmes et jeunes filles attirées dans les réseaux de prostitution par de fausses promesses d’amour et de mariage. […] Seulement 4% de ces femmes ont fait l’objet d’un enlèvement les contraignant à la prostitution », précise toujours le rapport de l’USAID.

La prostitution est devenue endémique. C’est ce qu’affirmait récemment le directeur du Centre national des victimes de trafics, Xheladin Qahi, précisant que les raisons sont diverses. Parmi celles-ci, il mentionne en premier lieu les facilités qu’offre l’Albanie pour rencontrer les victimes dans le pays. La seconde raison est la difficulté de passer les frontières illégalement pour poursuivre le trafic à l’étranger. D’autre part, beaucoup de ces victimes viennent de zones très pauvres et éloignées des grands centres urbains. L’espoir qu’elles trouveront l’Eldorado dans les grandes villes les rend vulnérables et fait d’elles des proies faciles pour les trafiquants. « Généralement, ce sont des jeunes filles qui n’ont plus qu’un parent et qui sont sans emploi. Elles n’ont pas la possibilité de trouver facilement un travail et cherchent l’aide d’autrui. Elles commencent par trouver un travail de serveuse, puis arrondissent les fins de mois par des extras, dont la prostitution », précise Xheladin Qahi.

L’Otan, consécration pour l’Albanie et son Président, in : La Libre Belgique, par Jean-Arnault Dérens, 4.4.2009 (extraits) 

« L’Albanie et la Croatie participent pour la première fois à un sommet de l’Otan en qualité de membres de plein droit de l’Alliance militaire occidentale. Leur adhésion avait été approuvée il y a un an, lors du sommet de Bucarest… Les EUA semblent particulièrement intéressés par l’importance stratégique de l’Albanie, qui dispose d’une longue côte sur la mer Adriatique. 
L’entreprise américaine Bechtel est en charge de la construction du principal tronçon de l’autoroute qui doit relier le port albanais de Durrës au Kosovo. /Le président/ Sali Berisha escompte que ce "chantier du siècle" sera achevé avant les élections du 27 juin, mais les travaux pourraient être ralentis du fait de l’effondrement survenu au mois de mars dans le tunnel en cours de construction de Rrëshen-Kalimash. Cette autoroute présente d’évidents intérêts stratégiques, puisqu’elle permettra de rallier aisément la base américaine du Kosovo, Camp Bondsteel, à la côte Adriatique, ce qui explique probablement le soutien apporté par les EUA à l’Albanie pour la réalisation de l’autoroute. »
P.S. En avril 2009 et dans une perspective électoraliste, le président albanais tiendrait à introduire la candidature de son pays à l’UE dès le mois de mai prochain.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

La Commission européenne propose d'augmenter de 600 millions d'euros les fonds alloués à l'Ukraine, la Moldavie, le Bélarus, l'Azerbaïdjan, l'Arménie et la Géorgie, dans le cadre d'un projet de "partenariat oriental" né de la volonté de la Pologne et de la Suède. Cette allocation vise à contrebalancer l'Union pour la Méditerranée parrainée en 2008 par la France. 

Die Krise erfasst die Ukraine mit voller Wucht - Innenpolitische Machtkämpfe verhindern Stützmassnahmen, in : NZZ, 4.3.2009 (extraits) 

Ukrainische Schuldverschreibungen sind derzeit kaum begehrenswerte Papiere. Für die Rating-Agentur Standard & Poor's sind langfristige und in Fremdwährung emittierte Anleihen nicht einmal mehr spekulativ, sondern nur noch Ramsch, was durch die Bonitätsbewertung des Landes «CCC+» bei weiterhin negativem Ausblick zum Ausdruck gebracht wurde. Damit wird die Ukraine als das am wenigsten kreditwürdige Land Europas und auf gleicher Stufe wie Pakistan stehend eingeschätzt… 

Die Staatsfinanzen im Lot zu behalten, ist angesichts der Wucht, mit welcher die globale Krise die Ukraine getroffen hat, jedoch ein Vorhaben von herkulischer Dimension. Denn alle drei Motoren, die in den letzten Jahren das Wachstum getrieben haben, sind gleichzeitig ins Stottern geraten: der für die Wirtschaftsentwicklung entscheidende Export von Stahl, Düngemitteln und Getreide, relativ billige Energie aus Russland sowie die Verfügbarkeit günstiger Kredite und ein Aussenwert der Landeswährung Hrywna, der die Bedienung von Krediten in Fremdwährung (die einen bedeutenden Teil des Volumens gesprochener Kredite ausmachen) tragbar macht. Im Gefolge des drastischen Einbruchs der Exporte und des Abflusses internationalen Kapitals ist die Hrywna unter starken Druck geraten. Während die massive Abwertung (um über 50% seit Sommer 2008) den Exporteuren etwas Luft verschafft, bringt sie die Armee derjenigen in Schwierigkeiten, die Kredite in Fremdwährung aufgenommen haben. Und es ist nicht auszuschliessen, dass die Hrywna nochmals kräftig an Aussenwert verliert. Eine Welle von Bankrotten wäre dann wohl unvermeidlich. 

Die Aussicht, der Bevölkerung im Bemühen um eine ausgeglichene Staatsrechnung eine Rosskur verordnen zu müssen, ist für Ministerpräsidentin Timoschenko aber in jedem Fall wenig verlockend. Denn bald läuft die Kampagne zu den Präsidentenwahlen später im Jahr an, und da möchte die gewandte Populistin nicht als Feindin des kleinen Mannes dastehen… Allerdings ist es auch so, dass Timoschenko der breite politische Konsens fehlt, der nötig wäre, um griffige Massnahmen zur Bekämpfung der Krise einleiten zu können. Nicht nur die Opposition arbeitet gegen ihre äusserst schwach abgestützte Regierung, sondern auch Präsident Juschtschenko, ein früherer politischer Weggefährte. Es ist nicht nur die Schwere der wirtschaftlichen Situation, die für die Ukraine den Ausblick trübt, sondern die Unfähigkeit der wichtigsten politischen Akteure, sich über ihre persönlichen Animositäten hinwegzusetzen und für das Land eine Lösung zu suchen… 

Kiev spy welcomes Nato’s Moscow overture, By Roman Olearchyk in Kiev, in: FT,  March 10 2009. 
Ukraine’s top spy has welcomed Nato’s decision last week to resume high-level ties with Russia, suspended after Moscow’s military standoff with Georgia last year. In a Financial Times interview, Valentyn Nalyvaichenko, head of Ukraine’s SBU state security service, said Kiev also sought better relations with Russia, but would continue to crack down on “Russian politicians” who interfered in the country’s domestic politics. “Good relations are when a neighbour does not stretch across the fence into your yard,” he said, referring to Russian support for pro-Russia political groups in Ukraine, including separatists on the Crimean peninsula, home to Russia’s Black Sea fleet. Mr Nalyvaichenko insisted his own service was apolitical as he defended its recent raid on a state-owned energy company involved in the power struggle between President Viktor Yushchenko and the prime minister, Yulia Tymoshenko.
The former diplomat, who was put in charge of the SBU three years ago by Mr Yushchenko, also argued that Ukraine had made big gains in democracy since the 2004 Orange Revolution, despite its continuing economic and political upheavals… 
Kiev, an aspiring Nato member and rare Western ally on post-Soviet turf, strongly backed Georgia in the war, sparking fears of potential conflict between Moscow and Kiev in Crimea. Some nationalist Russian politicians openly want Moscow to annex the peninsula but late last year Vladimir Putin, the Russian prime minister, said publicly it was Ukrainian territory. Moscow is also much involved in Ukraine’s politicised and lucrative energy sector… Mr Nalyvaichenko claimed that Naftogaz, on the orders of the government, had illegally stripped away ownership of more than $2bn worth of gas from Rosukrenergo, a gas trading intermediary, owned jointly by Russia’s Gazprom and Ukrainian businessman Dmytro Firtash. Deputy SBU chief and billionaire Valery Khoroshkovsky headed the investigation despite admitting to joint interests in television channels with Mr Firtash, Gazprom’s partner in Rosukrenergo. Mr Nalyvaichenko ruled out a conflict of interest, but said another official would take charge of the investigation. 

Mr Nalyvaichenko disputed allegations by Ms Tymoshenko that Ukraine’s president had lobbied on behalf of Rosukrenergo for it to regain the disputed gas supplies at the centre of last week’s raids. He said he had offered to provide proof of Mr Yushchenko’s innocence to Russia’s Accounting Chamber, a public audit office, which was investigating Rosukrenergo’s Ukrainian shareholders.

Since then, Mr Khoroshkovsky appeared on his own TV channel to warn that the security services could next target government offices in a continued quest for documents to prove that gas was illegally transferred from Rosukrenergo to Naftogaz. The west has repeatedly raised concerns about Rosukrenergo’s lack of transparency, not least because the intermediary has featured in the disputes between Kiev and Moscow that have periodically cut off energy supplies to the rest of Europe…
La dimension orientale de l’UE
Les pays de l'UE hésitent sur la manière de reprendre les négociations avec le Bélarus. Le débat est d'autant plus urgent que l'Union européenne doit décider bientôt d'inviter ou non M. Loukachenko à un sommet en mai 2009 à Prague avec les dirigeants de l'UE et de cinq autres ex-républiques soviétiques (Ukraine, Moldavie, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan), pour lancer un projet de "partenariat oriental". Ce partenariat vise à favoriser « les réformes économiques et démocratiques dans ces pays et la coopération entre eux ». Les pays les plus hostiles aux sanctions dont la RFA obligent les pays partisans d'une plus grande fermeté (comme la Pologne, la Lituanie, la Suède, la Grande-Bretagne ou les Pays-Bas) à "négocier un compromis" avec Minsk. Les opposants se sentent lâchés par l'UE, nous dit-on. L'ancien candidat à la présidence du pays, Alexandre Kozouline, et le président du Parti civique uni, Anatoli Lebedko, tous deux opposants á Loukachenko sont ainsi déçus et ce, d’autant plus, qu’ils ne représenteraient pas grand-chose au pays.

A en croire plusieurs diplomates européens, personne ne songe vraiment à réimposer les interdictions de visas d'entrée dans l'UE qui frappaient jusqu'en octobre ces 36 personnalités bélarusses. Ces sanctions, qui courent jusqu'en octobre 2009, ont été suspendues pour six mois dans le cadre de la politique d'ouverture amorcée à l'automne dernier par l'UE envers le Bélarus. Si cette politique a apporté "quelques mesures positives", elle n'a pas empêché de "récentes violations des droits de l'homme", selon un projet de texte préparé par les ambassadeurs. Ces derniers semblent peu sensibles aux récentes violations des droits de l'homme en Géorgie ou en Turquie.
Le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov appelle les 27 à travailler avec la Russie sur un nouveau projet de sécurité européenne. Il existe déjà un conseil de partenariat permanent qui se réuni deux fois par an, mais Moscou souhaiterait une coopération plus étroite et plus développée pour contrebalancer un conseil OTAN-Russie qui ; selon lui, ne fonctionne pas trés bien. Par contre sur la question du Partenariat oriental, initié par la commission européenne, Moscou est plus frileux. Le Kremlin pense en effet que l’Union européenne veut étendre sa sphère d’influence aux dépens de la Russie. Le sommet du lancement du Partenariat oriental entre l’UE, le Bélarus, l’Ukraine, la Moldavie, la Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan doit avoir lieu le 7 mai prochain. Il s’agit notamment pour l’Union de contribuer à la stabilisation de ces pays et de renforcer la sécurité énergétique.
Législatives en Moldavie : large victoire des communistes, au pouvoir depuis huit ans, et échec des manifestations des partis d’opposition 
D’après notamment Courrier des Balkans, le Parti des communistes de la République de Moldavie (PCRM) du Président sortant Vladimir Voronin arrive largement en tête du scrutin législatif du 5.4.2009. Il disposera donc d’une grande marge de manœuvre pour élire, d’ici deux mois, le nouveau Président de cette ancienne république soviétique. Cependant, Voronin craignait avant tout que les partis d’opposition gagnent les élections grâce au soutien de certains milieux de politique irrédentiste de la Roumanie qui serait tenté de vouloir englober la Moldavie dans leur pays. Le parti du Président Voronin obtient quelque 50% des suffrages, loin devant le Parti libéral (13,9%), le Parti libéral-démocrate (13,9%) et l’Alliance « Notre Moldavie » (10%) : un score supérieur à celui des législatives de 2005 où ils avaient obtenu 45% des 101 sièges de députés, soit la majorité absolue avec 46,1% des voix. Le score actuel lui donnera environ 60-63 sièges. Plus de 3.000 observateurs nationaux et internationaux supervisèrent les élections. 
Les autres partis en course ont, quant à eux, peu de chances de franchir le seuil des 6% requis pour entrer au Parlement. Selon la Commission électorale centrale, le taux de participation ne dépasse pas les 60%. Lors de la campagne électorale, les communistes, qui se disent pro-européens comme la plupart de leurs concurrents, avaient mis en avant un bilan économique relativement satisfaisant, invitant les électeurs à « voter pour la stabilité » dans ce pays qui reste le plus pauvre d’Europe.

Plus de 2,5 millions d’électeurs étaient convoqués aux urnes pour renouveler le Parlement qui sera chargé de désigner, d’ici le 8 juin 2009, un successeur au Président Voronin qui ne peut pas légalement briguer un troisième mandat. 
Rappelons que la question identitaire taraude toujours la Moldavie. Trois options continuent de dominer la scène politique : 
1. aller vers la Roumanie (c’est-à-dire vers l’UE), 
2. s’orienter vers la Russie, ou 
3. plaider pour le renforcement de la République moldave. 

A remarquer aussi qu’entre 1918 et 1940, puis entre 1941 et 1944, le territoire de la Bessarabie a été réuni avec la Roumanie. En 1944, avec l’arrivée de l’armée soviétique, la langue roumaine a été complètement évincée de l’éducation, et la langue moldave écrite en alphabet cyrillique a été utilisée jusqu’en 1989 en tant que langue de la République soviétique socialiste de Moldavie. En 1989, le Parlement moldave a voté le passage de l’alphabet cyrillique à l’alphabet latin. Avant 1991, le pays s’avère assez florissant parmi les républiques soviétiques, tandis qu’aujourd’hui il est devenu le plus pauvre de toute l’Europe. 
La majorité des Moldaves seraient assez conscients que si leur pays s’unissait à la Roumanie et devenait un territoire de l’UE, la Transnistrie sécessionniste serait perdu pour toujours. Il paraît aussi exact que certains milieux irrédentistes et beaucoup de journaux en Roumanie considèrent que la République moldave devrait s’unir à la Roumanie. Par ailleurs, des milliers d’étudiants moldaves sont inscrits dans les écoles et universités roumains et plusieurs centaines de milliers de Moldaves disposent d’un passeport roumain. Enfin, il faut tenir compte de deux circonstances :
1. la situation socio-économique du pays est désastreuse et les nouvelles générations trouvent peu d’emplois à leur disposition ;
2. d’où déjà un quart à la moitié de la population active travaille en Roumanie voisine et en Europe de sud-est, et leurs envois pécuniaires vers le pays d’origine représenterait 40% du PIB.
Selon l’opinion de la majorité des intellectuels du pays, la République de Moldavie est un « morceau » d’espace géopolitique, un « morceau » de nation, un « morceau » de culture qui est roumain. En République de Moldavie, le discours identitaire est loin de correspondre à la conception d’une monade nationale, il est plutôt triadique : roumain, russe et moldave. Ceux qui se définissent comme Roumains rendent tribut à la vérité scientifique linguistique et historique, dans un contexte intégrationniste avec la Roumanie. Ceux qui se définissent comme Russes – en dépit du fait qu’ils sont des citoyens de la République de Moldavie – sont soit issus de vieilles familles russes, depuis des générations, soit des descendants de familles mixtes (Russes et Ukrainiens ou Gagaouzes ou Moldaves, etc.). Ceux qui se définissent comme Moldaves sont les représentants de la génération des nostalgiques, profondément marqués par l’idéologie communiste.
D’après les données statistiques du dernier recensement (2004), vivent en République de Moldavie (Transnistrie mise à part) environ 77% de Moldaves, 8,3% d’Ukrainiens, 5,9% de Russes, 4,4% de Gagaouzes et 2,2% de représentants d’autres ethnies. La République de Moldavie doit actuellement brûler l’étape de la formation d’un État-nation, parce qu’il n’en est pas question dans le cadre d’une Europe qui se fédéralise. Selon nous, la République de Moldavie ne sera jamais un État-nation. L’identité moldave peut être assumée uniquement en tant qu’identité civique : la République de Moldavie est un sujet de droit international, un État disposant de tous les attributs nécessaires mais, pour se doter d’une identité nationale, elle a besoin de temps. Reste aussi la problématique situation de la république autoproclamée de Transnistrie. Cette bande de terre à la frontière ukrainienne a fait sécession en 1992 par les armes.

La situation peut évoluer, surtout dans la perspective d’une politique adéquate en matière éducative. D’aucuns proposent des politiques basées sur le respect de la population autochtone et de sa langue, mais aussi la mise en place des instruments efficaces pour favoriser l’intégration sociale des minorités ethniques. La solution acceptée par la population moldave est celle du cosmopolitisme : tous parlent roumain, mais certains l’appellent le roumain (niveau de formation supérieur), d’autres - le moldave. Enfin, en République moldave se situe la région autonome de Gagaouzie dont les habitants sont turcophones et chrétiens orthodoxes. La capitale en est Komrat. C’est dans les bazars que se concentre la vie urbaine de Komrat. Cette ville est très pauvre et le revenu moyen n’excède pas 50 euros par mois. Depuis la chute de l’URSS, les usines ont fermé, et les gens préfèrent faire du commerce que travailler dans les champs. Pourtant, la crise commence aussi à se faire sentir à Komrat.

*****************

D’après notamment « Atlas alternatif » du 8.4.2009, la République moldave était jusqu'ici une de ces enclaves sur lesquelles la Russie pouvait jouer pour faire pression sur les EUA. C'est aussi la plus fragile : c'est un petit pays pauvre, rural, à l'identité culturelle peu marquée (les russophones y sont nombreux, même hors de Transnistrie, et la langue roumaine n'y est pas très "académique"). Le président communiste Voronine (au pouvoir depuis 2001) après avoir pendant un temps joué la carte de l'adhésion à l'UE s'était rapproché de Moscou, renonçant à la perspective d'un rattachement avec la Roumanie, voulu par les nationalistes de ce pays. Mais ce rêve de rattachement (qui a provoqué la sécession de la Transnistrie en 1991, aujourd'hui en passe de se réconcilier avec Voronine), n’est qu’un rêve mêlé avec l'aspiration forte mais mythique à rejoindre la « mère patrie »
.

A l'issue de la victoire du parti communiste déjà au pouvoir au terme d'élections qui ont été jugées régulières par l'OSCE, des manifestants protestant contre la victoire du Parti communiste avaient pénétré en force dans les bureaux de la présidence et dans l'enceinte du Parlement. D'emblée l'idée qu'il pouvait s'agir d'une "révolution colorée" manipulée de l'extérieur, comme en Ukraine ou en Géorgie, est venue à l'esprit des observateurs. Un député russe, Vladimir Pekhtine, a proposé de l'appeler la "révolution des lilas". Reuters hier témoignait de l'arrivée massive par bus entiers de gens de Roumanie pour soutenir les manifestations à Chisinau, une façon d'organiser des manifestations "spontanées" comme on en vit déjà à Belgrade, à Kiev, à Tbilissi.

Le président moldave Vladimir Voronine a accusé la Roumanie d'être impliquée dans les violentes émeutes. Il a expulsé l'ambassadeur de Roumanie, et approuvé dans la foulée l'introduction d'un régime de visas avec la Roumanie (la Roumanie a introduit un régime de visas pour les Moldaves après son adhésion à Union européenne en 2007).  Il a déclaré aujourd'hui que ceux qui soutiennent des troubles de Chisinau avaient quitté le pays et que 118 organisateurs des violences avaient été arrêtés tout en évitant de réprimer violemment les collégiens et lycéens mobilisés par les opposants. Cependant, il marque son accord à la proposition de procéder à des recomptages des votes. Il est néanmoins parfaitement possible que les manifestations aient été motivées par la jeunesse se trouvant dans une situation socio-économique désastreuse.
Les partis non communistes de Moldavie, qui s’opposent au régime communiste de Vladimir Voronine, ne seraient pas exempts de dangereux dérapages : hostilité aux minorités nationales, qui représentent un quart de la population du pays, exaltation du nationalisme roumain. Certains flirtent même avec des positions révisionnistes, exaltant le régime fascisant du Maréchal Antonescu et niant l’holocauste des Juifs de Roumanie et de Moldavie. De son côté, le président de la Roumanie, Traian Băsescu annonce qu’il souhait que le gouvernement accélère les procédures d’obtention de la nationalité roumaine pour les citoyens moldaves dont plusieurs centaines de milliers disposent déjà d’un passeport roumain. Le gouvernement a immédiatement obtempéré. Il semble bien que quelque 650 000 de demandes ait déjà été introduites et qui concernent un million de Moldaves.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Manœuvres militaires et résistance civile en Géorgie

L'OTAN procèdera du 6 mai au 1er juin 2009 à des exercices militaires en Géorgie, a annoncé l'organisation vers le mi avril. Les manoeuvres, qui mobiliseront 1300 soldats de 19 pays à 20 km à l'est de Tbilissi, dans la zone d'entraînement de Vaziani, sont annoncées à un moment où l'Alliance atlantique cherche à reconstituer ses liens avec la Russie. Il fallait espérer que ces manœuvres ne servent pas à provoquer la Russie, ni à encourager le gouvernement géorgien à commettre à nouveau les erreurs d’août 2008. 
Mais, peu de jours après, Moscou a décidé d'annuler sa participation à une réunion le 7 mai 2009 des chefs d'état-major de l'Otan et de la Russie pour protester contre la tenue d'exercices de l'Alliance atlantique en Géorgie. Ces manœuvres sont prévues semble-t-il depuis le printemps 2008 dans le cadre du Partenariat pour la Paix de l'Otan dont la Géorgie fait partie. Le Kazakhstan, une ex-république soviétique en Asie centrale, a pour sa part indiqué qu'il ne participera finalement pas à ces manoeuvres.

Il convient de se rappeler que la Russie a effectué des manoeuvres en Abkhazie et en Ossétie du Sud, au début avril 2009. Pour les exercices, des navires de guerre russes ont été envoyés en renfort de Sébastopol (Crimée). La Russie a aussi renforcé ses positions sur les lignes de démarcation entre le territoire géorgien et les régions séparatistes. Toutefois, on ne peut pas oublier que la Russie opère sur son propre territoire, alors que l’OTAN intervient sur le territoire d’un pays qui n’est même pas membre de l’organisation.
L’opposition géorgienne appelle à présent à la résistance civile non violente mais il n’est pas certain que cela puisse constituer une force suffisante pour éliminer le président Saakachvili et son régime. En même temps, je perçois des signaux qui me font dire que ni les UE ni Washington ne tiennent plus à garder Saakachvili. Il semble de plus en plus isolé sur le plan national. Aux grandes puissances, c’est la Géorgie qui importe et pas le président actuel ! 
Der territoriale Status quo als Quelle von Konflikt und Krieg - Veränderungen könnten die internationale Lage entspannen, Von Karl M. Meessen(, in : NZZ, 15.4.2009 (extraits)
Comme au Kosovo, le principe de territorialité mérite un réexamen en vue d’un règlement diplomatique dûment négocié dans la Caucasie méridionale et dans la perspective du bien-être des populations concernées. En voici un point de vue :
Um Territorien werden Kriege geführt, doch die territoriale Unverletzbarkeit gilt als friedenserhaltend. Der Autor ist der Meinung, dass das rigorose Beharren auf dem territorialen Status quo selten weiterführt. Veränderungen kämen den Bedürfnissen der Bevölkerungen eher entgegen… Das Prinzip der Beibehaltung der Grenzen der Teilrepubliken bot Georgien die Chance, sich bei der Auflösung der Sowjetunion nach dem Fall der Berliner Mauer als ein sowohl Abchasien als auch Südossetien umfassender souveräner Staat zu konstituieren. Mit diesen Grenzen wurde Georgien auch von der Russischen Föderation anerkannt und in die Uno aufgenommen. Faktische Kontrolle hat die georgische Regierung, abgesehen von gelegentlichen militärischen Interventionen, allerdings nur in einigen von Georgiern besiedelten östlichen Tälern Südossetiens ausgeübt. 

Die Causa Georgien 

… Die Beibehaltung einer Politik der Nichtanerkennung könnte Georgien ermuntern, sich wirtschaftlich und militärisch auf einen späteren Versuch zur Übernahme tatsächlicher Kontrolle vorzubereiten. Durch Anerkennung Abchasiens und Südossetiens würde hingegen Georgien nahegelegt, in Verhandlungen mit diesen beiden Staaten einzutreten. Möglicherweise könnte Georgien dabei sogar eine Abtretung der östlichen Täler von Südossetien, die bis zum August-Krieg überwiegend von Georgiern besiedelt waren, aushandeln. Wirtschaftlich käme eine baldige Einigung ohnehin nicht nur Abchasien und Südossetien, sondern auch Georgien zugute, das auf diese Weise erleichterten Zugang zum russischen Markt erhielte…
Gewiss wäre die offene Abkehr von der Erhaltung des territorialen Status quo ein Präzedenzfall, allerdings im positiven Sinne. Dass Georgiens Nachbarstaaten Aserbeidschan und Armenien inzwischen in ernsthafte Verhandlungen über die armenische Enklave Nagorni Karabach eingetreten sind, ist kein Zufall. Unter dem gemeinsamen Dach der Sowjetunion war dieses Problem nicht weiter aufgefallen. Selbstbestimmung und faktische Kontrolle sprechen auch für die immer noch nicht von allen Staaten und vor allem nicht von Serbien vorgenommene Anerkennung der Unabhängigkeit Kosovos. Nach derselben Überlegung wäre indes ein kleines serbisch besiedeltes und jedenfalls zurzeit noch serbisch verwaltetes Gebiet im Norden von der Verselbständigung der serbischen Provinz Kosovo auszunehmen. Zur völkerrechtlichen Zulässigkeit der einseitigen Unabhängigkeitserklärung Kosovos wird im Übrigen der Internationale Gerichtshof voraussichtlich noch in diesem Jahr in einem von der Uno-Generalversammlung in Auftrag gegebenen Gutachten Stellung nehmen…

Elections municipales, visite américaine et arrestations massives de Kurdes en Turquie
Infotürk annonce que pour la première fois depuis son accession au pouvoir en Turquie en 2002, le Parti de la justice et du développement (AKP, islamiste) a perdu des voix fin mars 2009, lors des élections municipales, par rapport aux scrutins précédents, la presse évoquant un "avertissement" au gouvernement. Il est en tête aux élections municipales avec 39,05 % des voix, chiffre toutefois en deçà des prévisions du Premier ministre qui dirige ce parti au pouvoir depuis 2002. Il a fait moins bien qu'aux élections municipales de 2004 (41,7%) et surtout qu'aux législatives de 2007 (46,6%), une première dans son histoire, jusque là en progression constante. L'AKP est suivi avec 23,30 % du Parti républicain du peuple (CHP, kémaliste), principale force d'opposition au parlement. Le parti de l'action nationaliste (MHP, ultra-nationaliste) se trouve en troisième position avec 16,16  % des suffrages. Dans les régions kurdes de la Turquie, AKP n’a pas réussi à s’affirmer face au parti kurde DTP.

NZZ, Geografische und kulturelle Trümpfe der Türkei - Die Armenierfrage als Schatten über der Reise von Präsident Obama nach Ankara, 2.4.2009 (extraits) : « Zwar misst Präsident Obama der Türkei eine wachsende Bedeutung bei. Gleichzeitig hat er im Wahlkampf versprochen, die Massenverbrechen an den Armeniern als Genozid anzuprangern. Obamas am Sonntag beginnende Türkei-Reise ist vor diesem Hintergrund nicht ohne Risiken… So setzt die neue Washingtoner Administration grosse Hoffnungen in die Türkei. Sei es beim Rückzug der USA aus dem Irak, der Stärkung des Afghanistan-Engagements, den Annäherungsschritten gegenüber Iran oder dem Friedensprozess im Nahen Osten. Der langjährige Nato-Alliierte verfügt in vielen Bereichen über geografische und kulturelle Trümpfe, etwa als Anbieter regionaler Stützpunkte und Häfen, als Türöffner für diplomatische Kontakte und als Vermittler zwischen der westlichen und der arabischen Welt. Von diesen Vorteilen wollen die USA profitieren. Nach den spannungsgeladenen Bush-Jahren soll eine Ära der engen bilateralen Kooperation eingeläutet werden. 

… In Ankara stiess sie damit auf offene Ohren. Die Türkei, die sich 2003 geweigert hatte, dem langjährigen Verbündeten ihr Territorium für die Invasion des Iraks zur Verfügung zu stellen, hat sich den USA beim geplanten Rückzug aus dem Zweistromland bereits als Exit-Route anerboten. Auch die Friedensvermittlungen im Nahen Osten, die im vergangenen Jahr in indirekten Gesprächen zwischen Israel und Syrien gipfelten, will die Türkei fortsetzen - ungeachtet aller Proteste, die Israels Vorgehen im Gazastreifen in der Türkei ausgelöst hatte. Und schliesslich bietet sich Ankara auch im Iran-Konflikt als Brückenbauer für Washington an; der türkische Präsident Abdullah Gül ist hierzu im März bereits in Teheran vorstellig geworden… ». 
NZZ: Türkische Offensive gegen prokurdische Partei - Mitglieder und Aktivisten verhaftet, 15.4.2009 :  Rund zwei Wochen nach ihrem guten Abschneiden bei den türkischen Lokalwahlen ist die grösste prokurdische Partei des Landes, die Partei der Demokratischen Gesellschaft (DTP), am Dienstag ins Visier der Polizei geraten. In einer landesweiten Aktion, in deren Verlauf in neun Städten rund 50 Politiker und Aktivisten inhaftiert wurden, nahm die Polizei vor allem Vertreter der am linken Rande politisierenden DTP fest. Zu den Inhaftierten gehörten dabei auch hochrangige Exponenten wie etwa zwei stellvertretende Parteivorsitzende und der stellvertretende Bürgermeister der Provinz Tunceli. Abgeführt wurden zudem der Chefredaktor eines privaten Fernsehkanals und ein Anwalt des seit 1999 inhaftierten Abdullah Öcalan von der Arbeiterpartei Kurdistans (PKK). Zur Last gelegt wird den Verhafteten die Unterstützung der als Terrororganisation verbotenen PKK…

Laut dem DTP-Vorsitzenden Ahmet Türk spiegelt die Verhaftungswelle nicht zuletzt die Überempfindlichkeit der regierenden Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung (AKP) von Ministerpräsident Recep Tayyip Erdogan nach der für die AKP enttäuschend verlaufenen Lokalwahl; die Verhaftungen seien daher primär politisch motiviert. Vertreter der DTP erinnern an den Umstand, dass es der DTP bei der Wahl von Ende März gelungen war, im Südosten des Landes in vielen Städten und Provinzen den Sitz des Bürgermeisters neu zu erobern, und zwar oft zulasten eines bisherigen Vertreters der AKP. In der Tat war es der Regierungspartei trotz einem aufwendigen Wahlkampf nicht gelungen, ihren politischen Einfluss in den kurdisch dominierten Gebieten zumindest auf dem bei der Parlamentswahl von 2007 erzielten Niveau zu halten. 
Ankara est une pièce maîtresse de l’opération américaine de retrait d’Irak, un interlocuteur diplomatique de poids vis-à-vis de l’Iran comme d’Israël. Par ailleurs,  la Turquie d’aujourd’hui a conservé une influence par la langue et l’économie avec un monde turcophone qui représente jusqu'à la Chine, la plus grande partie de l’espace ex-soviétique d’Asie centrale si riche en réserves pétrolières et incontournable pour les transits d’hydrocarbures. La Turquie est l’alliée dont a besoin Obama pour sa nouvelle diplomatie. Ankara est devenu le « médiateur » pour le Proche Orient et l’Afghanistan et la Caucasie méridionale. Après le G20 de Londres et la réunion de l’OTAN à Strasbourg, c’était l’étape cruciale de la tournée d’Obama. Il a à nouveau soutenu la candidature d'Ankara à l'UE et insisté sur «des siècles d'Histoire, de culture et de commerce qui unissent l'Europe et la Turquie». Cette vision très américaine de l’Histoire est loin d’être partagée par tous les Européens. Sans le vouloir, le président américain a remis l’adhésion turque au cœur de la campagne électorale des européennes de juin prochain. 

Un député allemand du CSU a réagi face à la pression américaine visant à faire entrer la Turquie dans l’UE : « que Obama fasse plutôt de la Turquie un 51e Etat des EUA ! ». 

Tariq Ramadan : Obama a raison, la Turquie est européenne, LE MONDE, 16.04.2009 (extraits)
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La récente visite du président américain Barack Obama en Europe, au-delà des déclarations d'amitié, a mis en évidence un désaccord de taille dont la nature est autant géostratégique que culturel. M. Obama a insisté sur l'importance de l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne. 

La réponse de Nicolas Sarkozy, représentant la position majoritaire en Europe, a été immédiate : s'il est possible d'envisager une association privilégiée avec la Turquie, l'adhésion à l'UE n'est pas à l'ordre du jour. La Turquie n'est tout simplement pas européenne, ni géographiquement ni culturellement. Les interprétations relatives à la position américaine sont multiples et contradictoires mais elles révèlent bien les tensions internes à l'Europe… 

…Les vraies questions sont donc ailleurs, et il faut les regarder en face. Au lieu d'être obsédés par la question culturelle et religieuse (la peur de l'islam), les dirigeants européens feraient bien de développer une vraie vision géostratégique pour l'avenir : la Turquie est incontournable quant aux relations avec l'Iran, la Syrie, l'Irak et l'Asie centrale, et ses poids économique autant que militaire devraient être intégrés à une politique européenne de proximité et de stabilisation en Asie et au Moyen-Orient. Par deux fois, récemment, le gouvernement turc a refusé de se plier aux requêtes américaines, prouvant qu'il était capable d'indépendance. L'Europe ne peut pas reprocher aux EUA leur unilatéralisme et ne se donner aucun moyen de développer une politique étrangère autonome. La cacophonie qui règne autour de ces questions est troublante : les EUA, la Chine et l'Inde n'ont pas à craindre la puissance de l'Europe, puisque celle-ci travaille contre elle-même avec ses divisions et son absence de politique commune...
… L'Europe a besoin d'immigration. Au lieu de fermer les yeux et de se protéger avec des politiques d'immigration fermées (qui vont jusqu'à criminaliser les immigrés et les sans-papiers), l'Europe serait bien inspirée de penser à une régulation réaliste et raisonnable, et la Turquie, en ce sens, devrait être un allié de taille, compte tenu de ses ressources humaines… Des millions de femmes et d'hommes sont déjà européens et musulmans, et l'adhésion de la Turquie n'a rien de nouveau ni de dangereux. L'islam est une religion européenne de fait, et la Turquie habite culturellement, politiquement et économiquement son avenir. Nous avons besoin de politiciens européens courageux qui développent une nouvelle vision de cette relation avec la Turquie, et qui rappellent que celle-ci, de par son histoire, sa géographie, son poids économique et sa situation naturelle de médiateur avec"le monde musulman", est un atout majeur pour l'Europe et son avenir.

Au lieu d'attendre que les nécessités historiques imposent d'intégrer la Turquie au projet européen, autant s'appliquer à penser ensemble une politique d'adhésion claire et raisonnable qui respecte les principes politiques et reconnaissent la diversité culturelle et religieuse. La Turquie en Europe, cela impose que l'Europe se réconcilie avec ses principes ; ceux qu'elle a trop souvent trahis avec certaines de ses pratiques.
Rapprochement turco-arménien

Turkey to push for Armenia accord, By Daniel Dombey in Washington and Delphine Strauss in : FT, April 3 2009 : « Turkey is to make a concerted diplomatic push to resolve a long-standing dispute with Armenia. Ankara hopes its efforts will not only improve relations with Yerevan but also convince Washington to step back from a decision that could affect US-Turkish ties. Only days before President Barack Obama visits Turkey, the state broadcaster TRT yesterday launched Armenian language radio programmes - a gesture of goodwill to its neighbour. Mr Obama has long promised to classify the 1915-1923 massacres of up to 1.5m Armenians on present day Turkish soil as genocide. He faces a test on April 24, the Armenian day of remembrance, when the US president traditionally issues a statement. Meanwhile, 89 members of the US House of Representatives have backed a resolution to recognise the killings as genocide.
Turkey's successful effort to defeat a similar resolution in 2007 focused on warnings the US risked its continued use of an airbase in Incirlik - a logistics hub for Iraq. Recep Tayyip Erdogan, Turkey's prime minister, is likely to tell Mr Obama on Monday that Armenia and Turkey will lose the best chance of reconciliation in decades if the US Congress - or Mr Obama - were to describe the killings as genocide. Armenia and Turkey are engaged in talks intended to restore diplomatic ties and to reopen the border, closed by Turkey in 1993 to support Azerbaijan over the disputed territory of Nagorno Karabakh. A deal would also have to address the dispute over whether the Ottoman-era massacres constitute genocide. Turkey denies there was any systematic planning and says thousands of Turks also died. » 

Türkisch-armenisches Tauwetter & Ankaras Last des jungtürkischen und kemalistischen Erbes Zaghafte Ansätze zur Aufarbeitung der Tragödie der osmanischen Armenier im Ersten Weltkrieg, in : NZZ, 25.4.2009 (résumé) : Mit der Vermittlung der Schweiz haben sich die Türkei und Armenien auf ein Rahmenabkommen zur Normalisierung ihrer Beziehungen geeinigt. Einer raschen Versöhnung stehen nicht nur verschiedene Lesarten zum Massaker an den osmanischen Armeniern im Wege. Auch der Konflikt um Nagorni Karabach droht zu einem Stolperstein zu werden. Der 24. April ist für die Armenier ein Trauertag. Sie gedenken des Genozids, dem die anatolischen Armenier im zerfallenden Osmanischen Reich zum Opfer gefallen sind. Ankara will von einem Völkermord nichts wissen. Seit einigen Jahren gibt es in der Türkei jedoch Stimmen, welche die offizielle Geschichtsschreibung in Frage stellen. 

Un petit pas pour « GÉANT », un grand pas pour la région de la mer Noire
Avec la mise en service du plus grand réseau informatique au service de la recherche et de l'enseignement dans la région de la mer Noire, la Commission de l’UE a accru aujourd'hui la capacité internet disponible pour les chercheurs des pays de la Caucasie méridionale (Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie). L'interconnexion de la mer Noire est un réseau régional de recherche et d'enseignement financé par l'Union européenne. Il établit un lien entre les pays de la Caucasie méridionale et les relie à GÉANT, le réseau paneuropéen à large bande qui figure au premier rang mondial et dessert déjà 30 millions de chercheurs. Ce nouveau lien permettra aux chercheurs et aux étudiants de collaborer avec leurs pairs européens dans 40 pays en utilisant le réseau pour partager de gros volumes de données. Dans le domaine de la recherche de pointe, il faut disposer de grandes banques de données et d'une puissance de traitement considérable pour travailler sur des sujets tels que la prévision des séismes ou le décodage d'informations génétiques, la simulation des changements climatiques et de la demande énergétique ou la prévision et la gestion de la diffusion des épidémies. 

 

Le projet d'interconnexion de la mer Noire relie les pays de la Caucasie méridionale au réseau universitaire paneuropéen GÉANT avec des vitesses comprises entre 34 et 100 mégabits/seconde, soit des débits jamais atteints jusqu'ici. Ces débits permettent la mise en place dans toute la région de services avancés, tels que l'augmentation du nombre d'adresses IP grâce au protocole IPv6 ou tels que le « multicast » qui permet davantage de transmission effective en continu (de vidéos, par exemple). Les connexions à haut débit permettront une coopération beaucoup plus étroite entre les chercheurs et les scientifiques de la région. 
Relier 377 universités et instituts de recherche de la Caucasie méridionale au réseau paneuropéen GÉANT2 - qui regroupe déjà 34 réseaux de recherche nationaux dans le monde - permettra d'élargir le champ de la recherche et de l'enseignement dans le Caucase méridional comme en Europe. Cette évolution aura également des répercussions sur la vie quotidienne dans la région en améliorant la qualité des soins médicaux et en les rendant plus accessibles, notamment en permettant aux médecins d'établir des diagnostics à distance et de prescrire des traitements pour les personnes vivant dans des zones rurales isolées.

 

Ergenekon visait Ragip Zarakolu et Taner Akcam, Publié sur http://armenews.com, le 18 mars 2009 

Douze personnes, dont cinq officiers militaires, ont été retenues dans le cadre d’une enquête lancée par le Commandement de l’Armée de l’air sur les lieux de rencontres secrètes de l’organisation terroriste Ergenekon. Ces lieux, aussi connus comme Maisons Karargah, ont été employés par les membres du groupe Ergenekon pour discuter de plans stratégiques afin de manipuler les décisions des Forces armées Turques (TSK). Ergenekon est une organisation clandestine criminelle chargée de créer le chaos et saper la stabilité en Turquie pour déclencher un coup d’état. Quatre-vingt-six de ses présumés membres sont en prison et poursuivis par la justice. Beaucoup d’autres suspects attendent d’être mis en accusation. 
L’existence des Maisons Karargah a été révélée au cours de l’enquête sur Ergenekon. Ces places permettaient des rencontres entre les généraux de l’armée dessinant un coup d’état aussi bien que des cachettes pour des tueurs à gages servant ainsi à la logistique. Le Commandement de l’Armée de l’air a lancé une enquête dans les Maisons Karargah il y a deux ans. Sept personnes, dont cinq étaient des officiers actifs de l’armée ont été arrêtées pour leurs liens supposés à ces maisons. Les détentions sont venues suite à un ordre d’un procureur militaire, un mouvement qui semble renforcer les revendications selon lesquelles les militaires sont déterminés à se débarrasser des formations illégales dans ses rangs. Beaucoup de militaires retraités et actifs, dont des généraux de haut rang et des officiers, ont été retenus et arrêtés dans le cadre de l’enquête Ergenekon.

Les noms des officiers retenus n’ont pas été rendus publics. Les rumeurs circulent, cependant, que le nombre de détenus augmentera dans les prochains jours. En attendant, les procureurs en charge de l’affaire Ergenekon n’ont pas été capables d’obtenir des réponses satisfaisantes du suspect Ibrahim Sahin, un ancien sous-directeur de l’Unité des Opérations Spéciale du Département de la Police Nationale, qui a été arrêtée accusé d’avoir établi des escadrons de la mort avec des membres des forces de la police pour assassiner des intellectuels en vue, des hommes d’affaires et des chefs des communautés non-musulmanes dans les diverses villes à travers le pays. Les procureurs sont arrivés jusqu’ici à se poser que plus de questions. Dans son témoignage Ibrahim Sahin a dit que les équipes qu’il a formées à l’intérieur des forces de police, connues comme les équipes S-1, ont été créées en toute connaissance du général en chef de l’état major Ilker Basbug.

Vom Balkan in den Kaukasus - Die EU hat eine neue Problemregion und weiss nicht, wie sie damit umgehen soll, in : NZZ, 10.3.2009 (brefs extraites). 

Nachdem sich die Spannungen auf dem Balkan beruhigt haben, sieht sich die EU im Kaukasus vor neue Herausforderungen gestellt. Der Krieg um Georgien nötigte die EU zum Eingreifen, doch eigentlich will man die von Konflikten heimgesuchte Region auf Distanz halten… Für die Politik, die Kaukasusstaaten und die anderen Länder auf Distanz zu halten, gibt es mehrere Gründe, unter anderem die begründeten Zweifel an deren politischer Stabilität und demokratischer Reife. Vor allem aber wollen grosse EU-Länder wie Deutschland alles vermeiden, was ihre Beziehungen zu Russland beeinträchtigen könnte. Stillschweigend akzeptiert man, was man offiziell negiert: dass die Region eine Einflusssphäre Moskaus ist. Während die Nato Russland bei der letzten Welle der Osterweiterung kein Mitspracherecht einräumte, hat sie dies bei Georgien und der Ukraine faktisch längst getan. 

Die türkische Lira mit neuem Schwächeanfall - Zentralbank stützt den Kurs, in : NZZ 11.3.2009 

In den letzten Tagen ist die türkische Lira (Lir.) erneut stark unter Druck geraten. Nachdem am Montag bekanntgeworden war, dass die Industrieproduktion im Januar um 21,3% unter dem Vorjahreswert lag (Dezember: -17,6%), stieg der Dollarkurs bis auf Lir. 1.82 und sank dann geringfügig, nachdem die Zentralbank angekündigt hatte, sie werde die Lira stützen. Im Sommer hatte der Dollar bei Lir. 1.14 gestanden. Bei vielen Marktbeobachtern herrscht Unklarheit über die weitere Richtung der Devisenkurse und die Ursachen der Schwäche der Lira. Levent Güven von der Türk Ekonomik Bankasi (TEB) fasste die Unsicherheit in ein Bild: «Das Schiff ist im Ozean, und es ist schwer zu sagen, wo es anlegen wird.» Es gibt einen starken Einbruch bei den Exporten, im Februar um 35% gegenüber dem Vorjahr, doch die Importe gehen noch stärker zurück, so dass das Defizit in der Leistungsbilanz kleiner wird. Trotzdem mag das Defizit gegenwärtig schwerer zu finanzieren sein als vor der internationalen Finanzkrise. Eine weitere Belastung ist der Schuldendienst. 

Nach einer Berechnung der Zeitung «Radikal» beträgt die Summe der Zinsen und Rückzahlungen an das Ausland in diesem Jahr 17% des türkischen Bruttoinlandprodukts. Davon entfallen etwa 90% auf die private Wirtschaft. In normalen Zeiten würde der Löwenanteil davon durch neue Kredite ersetzt. Doch das dürfte im derzeitigen Umfeld schwierig sein. Ein weiterer Unsicherheitsfaktor ist die Verhandlung mit dem Internationalen Währungsfonds (IMF). Ministerpräsident Tayyip Erdogan hat seine verbalen Angriffe auf den IMF in letzter Zeit zwar nicht wiederholt, es ist aber ungewiss, wann die Verhandlungen über einen Kredit von über 20 Mrd. $ zu einem Ergebnis führen. Der IMF drängt auf einige, nicht umgesetzte Reformen, wie die Unabhängigkeit der Steuerkontrolle von der Regierung. Die Auswirkungen der Kursverluste auf die türkische Wirtschaft sind indessen verheerend. Nach Angaben der Zentralbank vom September lauten 47% aller Kredite in der Türkei entweder auf Devisen, oder sie sind an den Devisenkurs gekoppelt. 

Azerbaijan votes whether to lift limit on Aliyev, in : FT, March 18 2009 (extraits)
Azerbaijan was holding a referendum on Wednesday that was likely to give President Ilham Aliyev the chance to rule the oil-producer for life despite opposition calls for a boycott. The Aliyev family has dominated the tightly controlled former Soviet republic for decades, first under the late Heydar Aliyev as Communist leader and president, then his son Ilham since 2003. The ruling Yeni (New) Azerbaijan Party wants to lift the country’s two-term presidential limit so 47-year-old Aliyev can keep running for election after his second term ends in 2013. His rule has coincided with an economic boom fuelled by oil pumped to Europe from the Caspian Sea in a region where the West and Russia are vying for influence over huge energy reserves. Rights groups say his grip on power has been aided by curbs on democracy and media freedom, and the personality cult built around his father whose portrait and name adorn sidewalks and buildings across Azerbaijan. Opposition leaders in the country of 8.7 million mainly Shia Muslims have called on voters to stay at home.

But the constitutional amendment is almost certain to pass after Aliyev claimed 89 percent of the vote in the last presidential election in October 2008, a ballot boycotted by the opposition and deemed less than democratic by European monitors… Depressed oil prices are threatening to rein in spending promises and test the country’s Manat currency. Corruption is rampant, limiting how much oil revenue makes it beyond the capital Baku to poorer towns and villages. The ruling party has dismissed opposition warnings that the country - sandwiched between Russia and Iran at the threshold to Central Asia - is staring authoritarianism in the face. The authorities say they are committed to international standards of democracy but that the country needs to be protected from forces they say are trying to sow instability. Voters were answering ”Yes” or ”No” to 29 constitutional amendments, including changes that the opposition says could further compromise media freedoms.

P.S. Le 19.3.2009, 92% des votants ont approuvé les modifications constitutionnelles ! 
************

Le groupe gazier russe, Gazprom, et la compagnie nationale d’Azerbaïdjan, GNKAR ont annoncé fin avril 2009 l’ouverture de discussions sur les « conditions d’achat et de vente de gaz azerbaïdjanais avec un début des livraisons en janvier 2010 ». Le projet euro-américain Nabucco avait déjà reçu la mauvaise nouvelle du retrait d’un financement européen de 200 millions d’euros destinés à couvrir les frais d’études, mais la perte d’un fournisseur essentiel comme l’Azerbaïdjan le ruinerait définitivement. 

D. L’Asie centrale

Une zone dénucléarisée en Asie centrale !
Un traité a été créé une zone exempte d'armes nucléaires en Asie centrale et signé en septembre 2006. Elle est la première de l'hémisphère Nord et est entré en vigueur fin mars 2009. Le traité a été signé en septembre 2006. Ses signataires sont  le Kazakhstan, le Kirghizistan, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan. Proposé par le président ouzbek Islam Karimov en 1993. L'idée du traité a été  consacrée, quatre ans plus tard, dans la Déclaration d'Almaty, qui a été signée par les chefs d'Etat des cinq pays d'Asie centrale. Depuis, plusieurs résolutions de l'Assemblée générale appelaient à l'établissement de la zone. Le traité a été ouvert à la signature le 8 septembre 2006 au  polygone nucléaire de Semipalatinsk, un ancien site d'essais  nucléaires de l'URSS, au Kazakhstan, pays dépositaire du texte. Le polygone nucléaire de Semipalatinsk, est un ancien site d'essai nucléaire de l'URSS, situé au Kazakhstan. 
Les Etats contractants s'engagent à ne fabriquer ni acquérir des  armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs et à ne rechercher ni recevoir une aide quelconque en la matière. Le traité n'interdit toutefois pas le développement de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. Ces Etats sont également tenus de faire entrer en  vigueur, dans un délai de 18 mois, le Protocole additionnel de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA). Il s'agit d'un ensemble de garanties renforcées, par lesquelles tout Etat  signataire doit soumettre ses matières et activités nucléaires au  contrôle de l'AIEA. 

D'autres zones similaires ont été créées en vertu de traités signés en 1967 pour l'Amérique Latine et les Caraïbes, en 1985 pour le Pacifique sud, en 1995 pour l'Asie du Sud-Est et en 1996 pour l'Afrique. La Mongolie s'est autodéclarée zone exempte d'arme nucléaire, tandis que d'autres traités interdisent l'arme atomique dans des zones spécifiques, telles que l'Antarctique, l'espace ou les fonds sous-marins.

Le besoin du gaz et de terres de la Chine et son indépendance par rapport à la Russie ! 

Le gaz joue un rôle encore mineur dans le besoin énergétique de la Chinie qui consomment essentiellement du charbon. Aujourd’hui 2% de l’importation énergétique chinoise est due au gaz et il y aura une évolution vers 5% dans les années à venir dans un souci de diversification des énergies. L’usage du gaz se développera surtout dans les zones côtières. Cependant, cela suppose de gros investissements dans des pipelines et gazoducs. La Chine importera de plus en plus de gaz naturel liquéfié provenant d’Australie. Malgré tout la Chine compte sur la Russie, notamment avec deux  projets de gazoducs souvent reportés entre la Chine et la Russie. La Chine souhaite développer ses relations avec l’Asie centrale : le Turkménistan (importer par gazoduc direct sans passer par la Russie). Il y a aussi le Kazakhstan (projet de production). 
Deux autres projets de gazoducs partiront directement de la Russie mais rien n’est décidé. Il y a un terrain d’affrontement entre la Russie et la Chine dans cette zone d’Asie Centrale à ce propos. Pour l’Asie Centrale, son intérêt est d’exporter son gaz sans passer dans le réseau gazoduc Russe. La Chine ne veut pas entrer dans la dépendance d’une seule source d’approvisionnement. Il y a un frein au développement du gaz Chinois : c’est la question de l’infrastructure gazière. La Chine est exportatrice du gaz vers Hong Kong mais développera sa production pour sa propre demande. Le gaz est également un terrain d’affrontement avec le Japon avec des zones de délimitation des zones maritimes qui devraient se régler par des accords de productions/extractions conjointes. 

En ce qui concerne les relations entre la Russie et la Chine, Vladimir Poutine s’est rendu à Pékin avec quelques dirigeants de multinationales russes en mars 2009 et il y reviendra en juin 2009 dans le cadre du Groupe de Shanghai, qui rassemble les républiques d’Asie centrale, la Russie et la Chine. Il y sera question de livraisons de gaz et même de la construction d’un nouvel oléoduc. Pékin et Moscou entendent désormais répliquer à Washington et ne pas laisser trop de champ libre aux aventures géopolitiques de Washington. Entre les trois puissances, on peut désormais parler d’une période de “rivalité froide”, qui rappelle la guerre froide de jadis. Et cette rivalité se joue sur tous les terrains. 
A commencer par l’Iran. On sait combien le pétrole de Téhéran est essentiel à la Chine. On sait combien le nucléaire est important pour Téhéran. On sait que Washington ne veut pas que Téhéran possède la bombe. Mais, pour l’heure, Moscou parvient à empêcher que le Conseil de sécurité se saisisse du dossier pour imposer des sanctions véritables à l’Iran. De même au Bélarus, la Russie  fait comprendre qu’il s’agit pour elle d’une de ses chasses gardées, alors que ni l’UE ni les EUA  n’ont que peu aidé l’opposition à Loukachenko. De même en Ukraine, on voit la “révolution orange” s’éloigner et Moscou revenir y jouer un rôle actif. Face à tous ces enjeux, la stratégie de Washington semble inefficace.
China throws Kazakhstan economic lifeline, By Isabel Gorst in Moscow, in : FT, April 17 2009 :
China has thrown Kazakhstan an economic lifeline in agreeing to lend the central Asian country $10bn and buy into a major oilfield… They also mark a significant advance by China into the oil business in Kazakhstan where Russia, the United States, Europe and Asia are competing for resources. China National Petroleum Corporation will lend $5bn to KazMunaigas, the Kazakh state oil company, to help finance the purchase of privately owned MangistauMunaigas, Kazakhstan’s fourth biggest oil producer. CNPC has beaten competition from Russian and Indian companies to gain equity in MangistauMunaigas while agreeing to help expand Kazakhstan’s domestic gas pipeline network. China’s Exim Bank will lend $5bn to the state owned Development Bank of Kazakhstan to support telecommunications, transport, agriculture and education projects to diversify the Kazakh economy away from oil and gas… 
The Chinese deals, promoted by Karim Massimov, the Kazakh prime minister, a Chinese speaker, are controversial in Kazakhstan, which fears dominance by its populous, economically powerful neighbour. China is already a major stake holder in the Kazakh oil industry and has built a pipeline linking an oilfield it owns in central Kazakhstan with its north-western Xinjiang province. China agreed in February /2009/ to lend Russia $25bn in exchange for future oil supplies and has also bought energy reserves in Brazil, Venezuela and Angola this year. 
Il semble bien que plus de 7 000 hectares de terres ont été attribués à une société mixte sino-kazakhe, et plus de 3 000 paysans chinois s’installent dans la région d'Alakol, à la frontière chinoise, pour exploiter des champs de soja et de blé. Le Kazakhstan ne reconnaît que cinq endroits utilisés par des puissances étrangères sur son sol : il s'agit de zones militaires "prêtées" à la Russie depuis l'effondrement de l'Union soviétique, à l'instar de la base spatiale de Baïkonour.

Officiellement, les terres arables louées à la Chine n'existent donc pas. Pour la Chine, qui souffre d'une pénurie de terres cultivables, l'attrait de ces régions d'Asie centrale est évident. Il en est de même en ce qui concerne la Russie. Avec beaucoup de terres exploitables et les besoins considérables de la Chine, la ruée vers les terres russes pourrait aussi s'amplifier. Pour le moment, les autorités russes voient plutôt d'un bon oeil l'exploitation de ces terres auparavant inoccupées, qui leur permettra de prélever une taxe sur l'exportation des produits agricoles. Mais l'arrivée massive de paysans chinois pourrait aussi engendrer des tensions avec la population locale, d'autant que la crise économique sévère que traverse le pays risque d'alimenter des réactions xénophobes. Selon le dernier recensement russe, quelque 35 000 Chinois vivraient en permanence en Russie mais, en réalité, entre 400 000 et 700 000 Chinois seraient installés sur le territoire russe.

Nation-building in Afghanistan is a long shot, By Gideon Rachman, in: FT, March 16 2009 
Troops at Nato headquarters in Kabul can buy T-shirts with a blunt message for the folks back home: “While you were chilling, we were killing.” Over the next year in Afghanistan, there is likely to be a lot more killing – or “kinetic activity” as Nato’s top brass prefer to call it. The Americans are sending 17,000 more troops to bolster Nato’s fight against the Taliban insurgency.

But the new conventional wisdom is that, as Joe Biden, US vice-president, puts it: “There is no military solution.” Instead western leaders are talking about a “comprehensive approach” that, alongside fighting, must include economic development, improved government, regional diplomacy and peace feelers to elements of the Taliban.
A new approach is clearly needed. Seven years after western troops arrived, a Taliban insurgency is gaining strength. Many in the west are tempted to give up and get out. That would be a mistake. The country would slip back into civil war, with terrible consequences for the Afghans. Western interests would also suffer. The Taliban might win outright control of Afghanistan or regain unchallenged command of large parts of the country – so Nato would have failed to ensure that it could never again be a base for Islamist terrorism. But, while the new “comprehensive” strategy needs to be tried, there is no guarantee that it will work. In fact, there are many reasons for thinking that it is likely to fail.

Delivering development and economic growth in the middle of an insurgency is difficult. In Logar province, 40km south of Kabul, Colonel David Haight has just arrived with about 3,000 fresh American troops. Col Haight, a veteran of Iraq, says: “My skill set is very kinetic.” His units are fighting regular battles to resecure the highways to the capital and push back the Taliban.

They are also simultaneously trying to protect a team of Czech civil engineers and social workers who are building infrastructure in the area. The Czechs are very proud of a new police station and footbridge that they have built. But it is not encouraging that visitors can inspect these good works only if they travel in a mine-resistant armoured car and are ringed by machine-gun toting US troops.

Local Afghans find it easier to do development work. But there is still a huge shortage of skilled labour in a country that has gone through 30 years of war and has illiteracy rates of about 70 per cent and little rural electricity. Mohammed Ehsan Zia, Afghanistan’s development minister, complains that the few Afghan engineers and teachers he can find are often lured away by western charities or governments offering better money. In Logar, Col Haight is nostalgic for the modernity of Baghdad. “It’s biblical out there,” he says, gesturing towards the Afghan mountains. The west has belatedly discovered the virtues of nation-building in Afghanistan but there may be no real nation to build. After several years in the country, one senior Nato officer concludes that, for most Afghans, loyalty to the nation is much less powerful than loyalty to the family, the tribe and Islam. The rise of the narco-economy has created another powerful countervailing force to the national government.

And yet the west’s exit strategy rests on building up the national government, army and police to take over the jobs of security, justice and development. The Afghan army, in particular, is being expanded rapidly. But, ominously, it is having huge trouble recruiting in the Pashtun areas of southern Afghanistan, where the Taliban is strongest. The fact that the Taliban has safe havens across the border in Pakistan is also a huge problem for Nato’s nation-builders. The American military are already expecting an intensification of fighting, as their newly arrived troops clash with Taliban forces crossing over from Pakistan for their traditional spring offensive in Afghanistan. The US is bombing Taliban and al-Qaeda sanctuaries in Pakistan. But these attacks are feeding Islamist militancy within Pakistan itself – which is a much bigger and more strategically important country than Afghanistan. Indeed, the stability of Pakistan is rapidly becoming a bigger concern for the west than the stability of Afghanistan itself.

A recent study of insurgencies around the world since 1945 by the Rand Corporation, a US-based international policy group, identified several factors critical to deciding their success or failure. These include the strength and efficiency of the government institutions that the rebels are seeking to topple; the availability of safe havens for insurgents; and the staying power of the forces fighting the rebels. The situation in Afghanistan does not look promising on any of these measures. But the 41-nation coalition struggling to stabilise Afghanistan has huge resources that it can apply to the problem, particularly now the Iraq war is being wound down. Western diplomats are ready to try more imaginative approaches in looking for political solutions in the region and in Afghanistan itself. Feelers have been put out to Iran, which borders Afghanistan. There is also a recognition that the social forces represented by the Taliban need to be accommodated within the political system.

But, in the meantime, there is some “kinetic activity” on the way – an effort to re-establish security and so negotiate from a position of strength. The success of the surge in Iraq surprised many people who had written off the war there as hopeless. Perhaps the mini-surge in Afghanistan can surprise the sceptics once again.
À Kaboul, les Américains passent pour des occupants, de notre envoyé spécial à Kaboul, François Hauter, in : Figaro, 27.3.2009 (extraits)

Alors que la fin de l'hiver annonce la reprise des attaques des insurgés, la population ne cache pas sa méfiance à l'égard des étrangers et son mépris pour un gouvernement discrédité par la corruption. Gul khan Mamozdi, dans sa barbe grise, ne cesse de pester contre les «étrangers». Il est le propriétaire de l'auto-école Mamozdi, où la moitié des automobilistes de Kaboul a appris à se débrouiller derrière un volant. Comme l'immense majorité de ses 31 millions de concitoyens qui sont aussi analphabètes que lui (70 % des Afghans ne savent ni lire ni écrire), Gul voit des complots partout. Son credo : «Tous les étrangers sont les mêmes, ils veulent conquérir notre pays !» se lamente-t-il. Il lève les bras : «Et je te le dis, les Russes, ils étaient plus francs que les Américains ! Les Américains, ils s'y prennent en douce pour occuper le pays !» Gul n'est pas plus tendre avec le président élu de son pays : «Hamid Karzaï ? Mais c'est le maître d'hôtel des Américains !» 
Les rodomontades de Gul, ce «M. Tout-le-Monde» de Kaboul, n'auraient guère d'intérêt si elles ne représentaient pas la sensibilité du peuple afghan. «La majorité des gens ont la conviction que les Américains et al-Qaida sont alliés, les US étant là pour avoir une plate-forme en Asie centrale, face à d'autres puissances comme la Chine», explique le journaliste Samiullah Sharaf, qui sort de trois mois de captivité chez les talibans. Aujourd'hui donc, les Afghans se sentent «occupés». D'abord par les Américains et leurs alliés de l'Otan. «Les Afghans pensent que tous les étrangers sont des “Américains”. Un Français, c'est comme un Américain. Un Américain c'est comme un Soviétique : ils ont bombardé des civils», affirme Shamsuddine, cadre dans une ONG.

Ensuite, les Afghans se sentent menacés par des talibans entraînés et armés par les services secrets pakistanais. Abdul Hadi Arghandehwal, qui fut ministre des Finances dans un précédent gouvernement, dirige aujourd'hui le très puissant parti islamiste Hezb-I Islami. M. Arghandewahl explique ainsi cette mainmise des Pakistanais sur les talibans : «Le problème des talibans a aussi des racines internationales, dit-il. Le Pakistan et l'Iran sont très impliqués dans nos difficultés.»

Au Pakistan, les généraux canalisent l'argent distribué par les États-Unis, 11 milliards de dollars depuis six ans. Ces généraux, qui sont tous milliardaires, ne veulent pas que leurs activités extraordinairement profitables cessent. Ni que cette guerre, qui donne à leur pays une importance stratégique, s'interrompe. C'est la raison pour laquelle les Pakistanais ont aidé et protégé al-Qaida après 2001. Cela continue bien sûr. Quant aux Iraniens, leur combat contre les États-Unis se déroule en Afghanistan : ils envoient des armes et des munitions aux talibans. Ils ont établi trois camps pour les entraîner en Iran. Les Américains ont admis, par la bouche du président Obama, ce rôle des Iraniens en Afghanistan.

Du jour où Washington et Téhéran signeront un accord, l'appui iranien aux talibans s'arrêtera. Tous les milieux, dans l'élite afghane, sont persuadés que l'Iran, qui n'a jamais eu de sympathies pour la lutte des talibans sunnites, les instrumentalise contre les États-Unis, en fournissant désormais des moyens militaires aux talibans dans le sud de l'Afghanistan. C'est dans la vaste province du Helmand que la situation militaire de la coalition est la plus critique. Le gouvernement afghan, malgré ses déclarations officielles, n'y contrôle plus que quelques passages et bourgades. Un grand commandant, qui fut dans cette bataille du Sud en première ligne avec les forces de l'Otan, l'affirme : «Notre défaite dans cette région n'est pas une question d'effectifs. Nous y avons 2 000 policiers, 1 000 gardes-frontières et 5 000 soldats afghans. Plus 8 000 soldats anglais, 3 000 marines américains et 700 soldats hollandais. Contre quelques milliers de talibans seulement. 
Et pourtant cette guerre est perdue. Car les bombardements des Anglais et des Américains causent des pertes cruelles aux populations civiles, et les tournent vers les talibans.» Un autre officier supérieur afghan estime que «ce fut une grave erreur d'envoyer les Britanniques au sud du pays. Les Afghans pensent qu'ils viennent s'y venger des défaites qu'ils subirent là au XIXe siècle.»

Un rapport réfute les accusations des Afghans sur les «bavures» commises par les forces de l'Otan et des troupes américaines. Ces dernières ne seraient responsables que de 14 % des morts d'innocents, alors que les forces afghanes (42 %) et les talibans (43 %) causeraient le plus de victimes civiles dans cette guerre qui n'en finit pas… »
Mérabet, Y.,   La Caspienne : une mer, des enjeux, in : Algérie Focus, 21.4.2009 (extraits)
« …Située au sud du Caucase et au nord de l’Iran, la Caspienne, qui est la plus grande mer fermée du monde avec une superficie d’environ 374.000 km2 (quelque deux-tiers de la France), occupe une dépression de 1.000 km de long dans laquelle se déversent de grands fleuves comme la Volga et l’Oural. Elle dispose de ressources hors des territoires nationaux en hydrocarbures qui, selon les dernières estimations, la situeraient derrière le Golfe persique et à égalité avec la mer du Nord, et est également réputée comme la principale zone de production mondiale de caviar. Jusqu’en 1991, l’URSS et l’Iran détenaient la majeure partie de ces richesses. Depuis la disparition de l’Union soviétique, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan prétendent à une part des ressources énergétiques dont l’exploitation est confrontée à un double problème: le partage entre pays riverains, ce qui implique un nouveau statut de la mer Caspienne, et l’acheminement des hydrocarbures depuis une zone particulièrement enclavée, nécessitant de coûteuses infrastructures de transport… La région de la mer Caspienne contiendrait entre 6% et 10% des réserves mondiales de gaz naturel.

L’intérêt principal américain dans cette histoire est de diversifier ses approvisionnements en énergie afin d’avoir une alternative face aux pays de l’OPEP et de maîtriser les véhémences énergétiques chinoises sur les richesses de mer Caspienne. Dans le transport de ces matières premières qui ne se feront que par oléoducs, les EUA sont confrontés au dilemme de passer par l’Iran, considéré comme une entrave pour l’économie américaine et dont la loi d’Amato (1996) prévoit de ne pas investir plus de 40 millions de dollars dans les hydrocarbures, autant dire rien du tout. Passage obligé des approvisionnements européens, mais aussi américains, en effet, traverser l’Iran reviendrait à réduire les coûts d’acheminement de manière drastique. Détourner l’Iran en passant par l’Afghanistan, c’est enliser le monde dans une guerre infernale et accentuer la crise économique mondiale. 
Le statut juridique de la Caspienne est un grave sujet de discorde entre les pays riverains, sur la question de savoir s’il s’agit d’une mer ou d’un lac. En effet, en droit international, l’utilisation des ressources d’un lac ne peut se décider qu’à l’unanimité des pays riverains, alors que chaque Etat riverain se voit attribuer des zones dont il est libre d’exploiter les ressources à sa convenance dans le cas d’une mer… L’Iran et le Turkménistan sont opposés à une attribution des eaux en fonction de la longueur des côtes, qui les désavantage, et optent pour un partage de la mer en cinq parties égales. L’Azerbaïdjan et le Kazakhstan, qui possèdent, pour leur part, de longues côtes, refusent cette option… La Caspienne, un grand enjeu pétrolier dans lequel s’affrontent les grandes puissances internationales, fait d’elle le casse-tête diplomatique de demain. Trois chemins de transport se profilent à l’horizon, le passage par l’Iran, la Russie ou la Turquie.
La mer Caspienne pourrait devenir le prochain lieu de conflits internationaux. Une enclave au milieu de l’Asie centrale, oubliée de tous jusqu’à la fin de la guerre froide et de l’éclatement de l’ex-Union Soviétique. La récente découverte de gisements d’hydrocarbures et l’apparition de trois autres pays frontaliers en font une zone névralgique à intérêts tous azimuts. »
Emeute au Kirghizstan

Fin avril 2009, une cinquantaine de personnes ont été placées en détention au Kirghizstan après une émeute anti-kurde dans un village du nord du pays qui visait à venger le viol d'une fillette. Les autorités kirghizes accusent l'opposition d'avoir fomenté ces troubles. L'émeute s'est déroulée dans le village de Petrovka, à une quarantaine de kilomètres de Bichkek, la capitale kirghize. Elle aurait  été déclenchée par le viol d'une fillette par un Kurde. Quelques jours après, la police a dispersé une nouvelle manifestation sur la principale autoroute du pays reliant le nord et le sud de ce pays montagneux d'Asie centrale. Plus tard dans la journée, les autorités ont affirmé qu'aucun viol n'avait en réalité eu lieu et ont accusé l'opposition d'être derrière ces troubles, l'opposant Almazbek Atambaïev étant l'un des manifestants.
M. Atambaïev, candidat de l'opposition à la présidentielle kirghize du mois de juillet 2008, a de son côté accusé les forces de l'ordre. Le chef du district où se trouve le village Petrovka, le procureur et le chef de la police locale ont par ailleurs été limogés, a indiqué le service de presse du gouvernement. Après la déportation des Kurdes d'Azerbaïdjan vers l'Asie centrale en 1937 et en 1944 par Staline, quelque 30.000 d'entre eux sont restés au Kirghizstan.

E. L’Iran

Rapports de force entre UE, EUA et  Russie face à l’Iran
A fin mars 2009, lors d’un débat avec Javier Solana à Bruxelles, le chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov a déclaré qu’il n’y avait aucune preuve d’une volonté iranienne de fabrication d’arme nucléaire. Il s’est ainsi dressé clairement contre les positions américaines qui justifient le maintien des sanctions contre l’Iran. La levée des sanctions est une condition sine qua non posée par Téhéran pour accepter de dialoguer avec Washington. La Russie semble avoir choisi sa tactique pour influer sur ce dialogue qui semble inévitable et dont elle est exclue. A vrai dire, la Russie a besoin de l’Iran pour bloquer l’accès à l’Asie Centrale et l’Iran de la Russie pour bloquer les EUA au Conseil de Sécurité. Mais leur alliance n’est pas amicale : pour profiter de cette protection russe, l’Iran a dû renoncer à servir de couloir d’accès vers l’Asie Centrale et par conséquent à renoncer à des milliards de dollars qui font la fortune de la Russie et de Gazprom.
Moscou doit garder l’Iran ou perdre alors que Téhéran peut changer de bord et qu’il est en plus courtisé par Washington pour faire ce choix. Ce choix offrirait l’Asie Centrale (fournisseur de gaz à la Chine et à la Russie) sur un plateau à Washington et ses multinationales. L’approche russe est  intéressante car les Américains ont toujours légitimé leur train de sanctions en se référant aux résolutions du Conseil de sécurité. Incapable d’imposer une levée des sanctions américaines, Moscou cherche à priver ces sanctions de leur légitimité. La Russie entend renforcer l’Iran sur tous les plans, car elle préfère un allié peu coopératif à un voisin stratégique totalement soumis à son ennemi américain. La Russie n’est pas la seule à avoir fait ce choix dans le groupe des Six (Conseil de sécurité + RFA), un autre membre de ce groupe a fait ce même choix. Il s’agit de la Grande-Bretagne dont la position dans le secteur pétrolier serait menacée par la mainmise américaine sur l’Asie Centrale.
En avril 2009, Gordon Brown a apporté son soutien à un programme nucléaire iranien qui aurait le droit d’enrichir à faible taux « sous la surveillance de l’ONU » (c’est-à-dire par un accord du Conseil de Sécurité et via l’AIEA). Une semaine auparavant, il avait entamé un dialogue avec le Hezbollah, reconnaissant indirectement du rôle régional de Téhéran. Ce dialogue avait perturbé les Américains au point qu’ils ont protesté publiquement contre leur allié, mais néanmoins concurrent pétrolier. Ce positionnement anti-américain pourrait intéresser la Chine, mais aussi d’autres alliés, mais néanmoins concurrents des EUA au sein des Six. C’est pourquoi Lavrov aurait choisi une rencontre avec son homologue européen Javier Solana pour exposer ses propositions pour un compromis avec l’Iran. 
A fin avril 2009, la condamnation à de lourdes peines d’une journaliste irano-américaine à Téhéran correspond à un enjeu (détestable) du rapport de force à la fois entre l’Iran et les EUA, et au sein des classes dirigeants iraniennes à multiples centres de pouvoir (NZZ, 20.4.2009). 
Iran - abgeschnitten von den Achsen der Weltwirtschaft - 30 Jahre nach der Revolution behindern Abschottung und Misswirtschaft die Entwicklung, in : NZZ, 23.3.2009 (extraits)
Jahrhundertelang hat ein offenes Iran von seiner Lage an der Seidenstrasse profitiert. Angesichts der Verwerfungen an den Märkten streichen Politiker die Abschottung des Landes als vorteilhaft heraus. Isolation und Misswirtschaft haben indes tiefe Spuren hinterlassen… Trotz oder gerade wegen sprudelnder Erdöl- und Erdgaseinnahmen haben Misswirtschaft und Korruption nötige Investitionen verhindert. Mit fallendem Erdölpreis kommen die knapp zur Hälfte rohstoffbasierten Fiskaleinnahmen und mit diesen auch die Pfründen der politischen Klasse unter Druck. Vor allem die Regierung Ahmadinejad hatte sich in den letzten Jahren mit Subventionen auf Benzin, Brot und anderen Bedarfsgütern die Stimmen ärmerer Schichten erkauft. Die Weltbank schätzt, dass allein die Subventionen für Energie 10% des iranischen BIP betragen. Angesichts fallender Rohstoffpreise und eines steigenden Haushaltsdefizits will die Regierung Subventionen nun durch direkte Geldtransfers ablösen. Damit soll auch die Verschwendung der subventionierten Güter eingedämmt werden. Der künstlich tief gehaltene Benzinpreis von umgerechnet 20 Rp./l trägt wesentlich dazu bei, dass Iran immer mehr davon importieren muss. 

Eine Vorlage zur Reform des Subventionswesens ist zurzeit im Parlament hängig. Ein Teil der Parlamentarier befürchtet jedoch, dass eine Streichung der Subventionen die Inflation weiter anheizen könnte. Besonders stark haben sich Nahrungsmittel verteuert, so dass verbreitet über die Verteuerung von Brot und Reis geklagt wird. Dürre und fehlende Investitionen haben zu einem steigenden Bedarf an Importreis geführt. Im vergangenen Jahr wurden in Iran 2,2 Mio. t Reis produziert - zusätzlich mussten rund 0,7 t im Ausland beschafft werden. Dies trifft auch auf viele andere Güter des täglichen Bedarfs zu, die mit entsprechenden Folgen für die Handelsbilanz teuer importiert werden. Angespannt ist die Situation auch auf dem Arbeitsmarkt, insbesondere für junge Erwachsene, welche sich mit einer Arbeitslosenrate von offiziell 12%, in Wirklichkeit wohl dem Doppelten, konfrontiert sehen. Mehr als zwei Drittel aller Iraner sind nach der Revolution von 1979 geboren. Entsprechend gross ist der Druck auf das Bildungssystem und seine Absolventen… 

Angesichts des sozialpolitischen Sprengstoffs hat die Regierung nun Massnahmen zur Investitionsförderung ergriffen. So können Ausländer seit Juni 2008 direkt in Staatsunternehmen investieren und diese auch mehrheitlich kontrollieren - ein veritabler Paradigmenwechsel angesichts der zwiespältigen Erfahrungen Irans mit ausländischen Ölfirmen, die dem letzten Schah zum Verhängnis wurden. Ein türkisches Konsortium hat Mitte 2008 bereits von den neuen Regeln Gebrauch gemacht und die Razi Petrochemical Company übernommen. Auch die aktive Anwerbung von Direktinvestoren sowohl regionaler als auch internationaler Herkunft ist intensiviert worden. So will nun unter anderen das indische Konglomerat Reliance 1 Mrd. $ in den iranischen Mobilfunksektor investieren. Zudem ist eine Erdgaspipeline in Planung, welche den gasreichen Süden Irans mit Pakistan und Nordindien verbinden soll. Die Investitionstätigkeit im Dienstleistungssektor und in der erdölfernen Industrie bleibt indes weiterhin minim… 

Iran becomes biggest wheat importer, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran and Javier Blas in London, in: FT, April 16 2009
Iran has become the world’s largest importer of wheat, the country’s staple, in a blow to Tehran’s goal of achieving self-sufficiency in the crops it considers key to food security. Iran has in months catapulted from being a minor player in the cereals market to the top buyer. It has even been forced to buy wheat from the US for the first time in 26 years. The surge in cereal imports – due largely to drought – comes amid rising concern about food security among Middle East and North African countries that has led Saudi Arabia and other wealthy Gulf states to seek farmland overseas to grow crops. The US department of agriculture forecasts Iran will buy 8.5m tonnes of wheat in the 2008-09 crop year, which ends in June, taking it ahead of Egypt as the world’s top importer. 

Iran would then account for about 6.5 per cent of the global trade of the grain. Cereals traders confirm the forecast – the benchmark for agricultural markets – pointing to strong buying by Tehran. The total cost of the imports is estimated at between $2bn and $2.5bn (€1.5-€1.9bn, £1.3bn–£1.7bn), with the 1m tonnes bought from the US since last July worth $356m. 

“With production in 2008 reduced by drought, Iran has set aside its goal of wheat self-sufficiency and emerged as the world’s largest wheat importer, after importing only 0.2m tonnes in 2007-8,” the USDA said in a recent market report. 
Iran sees wheat as a strategic commodity for its 70m population, for whom bread and rice are the main food sources. The country claimed it had achieved self-sufficiency in grain in 2004, but recent bad crops have forced it to enter the international market. Mohammad-Reza Eskan​d​ari, minister of agriculture, has vowed to regain wheat self-sufficiency by producing 15m tons this season. But traders remain sceptical, pointing out that Tehran continues to buy large amounts in the international market for delivery later this year, suggesting another bad crop. Issa Kalantari, head of the country’s national farmers’ union and a former agriculture minister, has cast doubt on Iran’s ability to maintain wheat self-sufficiency. “Since there is a severe shortage of investment in the agricultural sector the question of self-sufficiency is meaningless,” said Mr Kalantari. The government of Mahmoud Ahmadi-Nejad, president, argues that drought is the only reason for importing grain. But his critics say record imports of agricultural products, worth about $12bn, is due to mismanagement and drought. 

F. Dimensions géoéconomiques

Osteuropa im Jahr 2009 ist nicht Asien im Jahr 1997, in : NZZ, 10.3.2009.

Es ist in Mode gekommen, die derzeitigen Probleme Osteuropas als Neuauflage der Asien-Krise 1997/98 zu präsentieren. Zwar standen damals wie heute Schwellenmärkte im Fokus. Der Vergleich steht dennoch auf wackligem Grund. So unterscheidet sich die Lage in Osteuropa vorab in vier Punkten von jener in Asien vor über einem Jahrzehnt: 

· Erstens liegen die regionalen Devisenreserven in Relation zu den kurzfristigen Schulden auf weit höherem Niveau als damals in Asien (Ausnahmen sind laut einer Zusammenstellung der Unicredit Group Lettland und Estland); die Flexibilität zur Schliessung von Finanzierungslücken ist entsprechend grösser. 
· Deutlich höher ist, zweitens, der Anteil der Direktinvestitionen am Bruttoinlandprodukt; viele Investitionen ausländischer Akteure sind also langfristig ausgerichtet, während die von der Asien-Krise betroffenen Staaten nicht zuletzt Empfänger kurzfristiger (und somit sehr volatiler) Portfolio-Investitionen waren.
· Drittens ist in Osteuropa eine zumeist weit griffigere Bankenregulierung in Kraft, als dies in Asien vor Ausbruch der Krise der Fall war. Viertens befinden sich viele Länder von Emerging Europe bereits im Schoss der EU, was externe Unterstützung wahrscheinlicher macht; ähnliche Formen der Rückversicherung fehlten in Asien. 
· Schliesslich ist Osteuropa aber vor allem auch eine wirtschaftlich sehr heterogene Region, was Pauschalisierungen kaum erlaubt. So hat etwa Tschechien mit der Ukraine ähnlich wenig Gemeinsamkeiten wie die Schweiz mit Island. Ein etwas differenzierterer Blick auf die Region tut not. 

La crise du secteur bancaire, conséquence de la mauvaise gestion et de la rémunération outrancière des actionnaires

Grâce à la libéralisation des échanges, les privatisations massives et la déréglementation intempestives dans les PECO, les banques et entreprises multinationales comme leurs actionnaires ont largement profité du développement malsain de ces vingt dernières années dans ces pays. On ne compte plus les implantations d'usines en République tchèque, en Pologne, en Slovaquie ou en Roumanie pour profiter des bas salaires des ouvriers locaux. Les banques occidentales y ont évidemment participé. Selon le rapport de février de l'Institute of International Finance (IIF), les flux nets bancaires vers les PECO ont culminé à 217 milliards de dollars en 2007. En prenant en compte la totalité des flux financiers, ce sont pas moins de 392,8 milliards de dollars qui se sont dirigés vers cette zone. En 2008, les chiffres se sont encore inscrits respectivement à 123 et 254 milliards de dollars. Mais, pour l'année en cours, les prévisions de l'IIF sont catastrophiques : seulement 30,2 milliards de dollars de flux financiers sont attendus dans la zone. 

Selon la Banque des règlements internationaux, les prêts accordés par les banques étrangères - majoritairement d'Europe de l'Ouest - dans les PECO se chiffraient à 1.656 milliards d'euros en septembre dernier. De l'avis des économistes, tout est en place pour qu'une crise majeure intervienne à l'Est. La croissance économique chute, les déficits publics s’accentuent, les monnaies locales s'affaiblissent et la balance des comptes courants est en déficit catastrophique. De plus, la libéralisation des secteurs financiers et bancaires locaux a conduit à une croissance exacerbée et non contrôlée de crédits. Les crédits accordés au secteur privé du pays atteignaient ainsi 46 % du PIB en Pologne, 65 % du PIB en Hongrie et 73 % du PIB en Bulgarie. Beaucoup de ménages dans les PECO, en particulier en Hongrie et en Roumanie, plutôt que de s'endetter en monnaie locale, ont contracté des crédits libellés en euros en franc suisse sous l’égide et au plus grand profit des banques en question. 

En outre, les banques multinationales risquent de délaisser cette partie du monde pour se recentrer en priorité sur leur marché domestique, provoquant de ce fait un sévère assèchement du crédit dans les PECO. Un assèchement d'autant plus sérieux que la majeure partie du système bancaire et financier de ces pays est détenue par le monde capitaliste développé. Selon la Banque européenne de reconstruction et de développement, le système bancaire centre- et est-européen a besoin de 200 milliards de dollars de refinancement cette année. Le plan de soutien de 24,5 milliards d'euros au système bancaire des PECO par la Banque mondiale, la BEI et la BERD sauve les banques multinationales en jeu. Mais il ne saurait constituer qu'un premier pas. L'Autriche, dont les banques ont les plus importants engagements étrangers dans la région, milite depuis fin janvier pour un plan d'aide de l'ordre de 100 milliards d'euros pour la consolidation du secteur financier. Pour la BM, pas moins de 120 milliards d'euros pour recapitaliser leurs banques seraient nécessaires. 

La Banque populaire de Chine (BPC) a déclaré fin mars 2009 avoir signé un accord d'échange de devises avec la  Banque d'Indonésie, la banque centrale indonésienne. La BPC avait déjà signé des accords d'échange de devises avec la  République de Corée (RDC), la Région administrative spéciale (RAS) de Hong Kong, la Malaisie et le Bélarus depuis le début de la  crise financière globale, totalisant 480 milliards de yuans, soit € 56,5 milliards. L’opération avec le Bélarus porte sur un accord de 180 milliards de yuans en décembre 2008 et un autre de 20 milliards de yuans avec le Bélarus début mars 2009, soit un total de quelque € 24 milliards.
NABUCCO et le Turkménistan, et d’autres oléoducs
Le Turkménistan a accordé à la mi-avril 2009 au groupe allemand RWE, partenaire du projet européen de gazoduc Nabucco, des droits d'exploration gaziers en mer Caspienne, signe que ce pays d'Asie centrale cherche à diversifier ses voies d'exportations de gaz. RWE travaillera sur le bloc 23 du plateau turkmène de la mer Caspienne, afin d'y développer les ressources en pétrole et en gaz. Le Turkménistan, une ex-république soviétique coincée entre la mer Caspienne, l'Afghanistan, l'Iran, le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, possède parmi les plus grosses réserves de gaz au monde. Dépendants du réseau de gazoducs soviétiques, les Turkmènes vendent l'essentiel de gaz à la Russie. 

Or les relations entre les deux pays se sont tendues récemment, après l'échec d'un accord pour la construction d'un gazoduc qui a incité Achkhabad à lancer un appel d'offres international. La semaine dernière, l'antagonisme s'est exacerbé après l'explosion d'un gazoduc, dont le Turkménistan rend responsable le géant russe Gazprom. De leur côté, certains pays européens courtisent de plus en plus Achkhabad et espèrent le convaincre de participer au gazoduc Nabucco, un projet qui, s'il aboutit, doit permettre des livraisons de gaz à l'Europe depuis la Caspienne sans passer par la Russie. RWE explique cependant qu’il a plusieurs possibilités et l'une d'elles est de le faire via la mer Caspienne. Nabucco fait directement concurrence au projet russe de gazoduc Flux sud et est régulièrement critiqué par Moscou.
China National Petroleum Corp. (CNPC) et la société d'hydrocarbures kazakhe Kazmunaïgaz ont signé en avril 2009 un accord-cadre sur une ligne de crédit de 5 milliards de dollars. L'accord porte aussi sur la coopération dans le domaine du gaz et du pétrole entre les deux groupes. Les deux entreprises ont par ailleurs signé un accord avec l'indonésien Central Asia Petroleum portant sur leur acquisition conjointe de MangistauMunaiGaz, autre compagnie kazakhe, selon la même source. Le Kazakhstan est un producteur d'énergie en pleine expansion, qui intéresse fortement la Chine. 

Le Kazakhstan et la Chine sont déjà reliés par un oléoduc pour le transport de pétrole de la mer Caspienne jusqu'à la frontière chinoise, dont le troisième et dernier tronçon devrait être achevé en 2009. Les deux pays ont en outre entrepris en juillet 2008 la construction d'un gazoduc de 1.304 kilomètres, dont le premier tronçon devrait également être achevé fin 2009, et que sera le premier à permettre au Kazakhstan d'exporter du gaz sans passer par la Russie.
Les représentants de 29 pays dont la Russie participent au forum "Gaz naturel pour l'Europe: sécurité et partenariat" qui s'est ouvert le 24.4.2009 à Sofia, en Bulgarie, sur l'initiative du président bulgare Georgi Parvanov. Le forum a réuni des pays de l'Europe du sud-est, de la mer Noire, de la Caspienne et d'Asie centrale, ainsi que l'UE, les EUA, l'Égypte, le Qatar, la Commission européenne et des représentants de la BERD. La Russie est représentée par le ministre de l'énergie. La Russie et la Bulgarie seraient sur la même longueur d’onde concernant le projet de gazoduc Flux sud. Un accord en ce sens pourrait être signé au mois de mai 2009. 
Moyennant d’importants compromis financiers, comme un prêt russe à la Bulgarie pour la construction d’une centrale nucléaire, le Premier ministre russe Vladimir Poutine et son homolgue bulgare Serguei Stanichev se sont mis d’accord sur ce stratégique projet d’oléoduc. Rappelon que celui-ci doit passer sous la mer Noire, en reliant la Russie à la Bulgarie, où il se divisera en une branche nord-ouest vers l’Autriche et une branche sud, notamment vers la Grèce et l’Italie. En apparance, ce projet serait en concurrence avec le Nabucco, un projet de gazoduc européen de 3.300 km contournant la Russie, l’UE souhaitant semble-t-il se défaire de sa dépendance vis-à-vis du gaz russe. Les deux projets ont besoin de la Bulgarie car celle-ci a une position stratégique entre la Russie, riche en gaz, et les consommateurs d’Asie centrale et d’Europe, l’Europe dont 25% du gaz vient de Russie et le reste des multinationales pétrolières dites occidentales.

Russland und Ungarn schliessen Energieabkommen - Bau einer Pipeline für «South Stream», in : NZZ, 11.3.2009

Ce qui a été prévisible se vérifie à présent (voir l’analyse transversale d’EurasiaInfo n° 57 du début de mars 2009). La Hongrie participe au système de gazoducs appelé Flux Sud. 
De plus, fin mars 2009, le groupe pétrolier autrichien OMV a vendu, pour 1,4 milliard d’euro, sa participation de  21,2% dans le capital du groupe pétrolier et gazier hongrois MOL au groupe russe Surgutnetgaz. Le groupe russe est le quatrième dans son pays, après aRosniefty, Lukoil et TNK-B. Les actionnaires du groupe ne sont pas connus sauf un fond de pension (8,1%) et une société d’investissement dénommé Niefty Invest, contrôlé semble-t-il par les dirigeants du groupe. Il convient de se rappeler à ce propos que l’OMV avait l’intention ces dernières années d’acquérir MOL mais n’a pas réussi. 
A remarquer aussi que, outre OMV et MOL, le groupe polonais PKN Orlen intervient dans le partage ± paisible du secteur d’hydrocarbure du centre de l’Europe, bien entendu avec l’aide des groupes extérieurs de la région. Je ne serais pas étonné d’apprendre que, tôt ou tard, l’un ou l’autre des groupes mondiaux mette la main sur celle-ci. Ils peuvent être tout aussi bien russes ou autre. De fait, la prise de participation russe en MOL peut être interprétée comme, du côté de la distribution, une tentative de contrôle de la filière d’hydrocarbure en Hongrie, en Slovaquie et en Croatie. 
Russland und Ungarn haben die Errichtung einer gemeinsamen Erdgasleitung vereinbart. Die beiden Ministerpräsidenten Wladimir Putin und Ferenc Gyurcsány beschlossen am Dienstag in Moskau die Gründung eines Gemeinschaftsunternehmens, das den ungarischen Teil der geplanten Leitung durch Bulgarien und Serbien übernehmen soll. Joint-Venture-Partner sind der russische Energiekonzern Gazprom und die Ungarische Entwicklungsbank (MFB). Das Zehn-Milliarden-
Euro-Projekt mit der Bezeichnung «South Stream» ist gegen die als Konkurrenz geplante «Nabucco»-Pipeline gerichtet, die von der Europäischen Union und den USA als eine Möglichkeit unterstützt wird, die Abhängigkeit Europas von den russischen Lieferungen zu verringern. Diese Leitung soll Westeuropa über die Türkei und den Balkan mit Gas versorgen. 

Ungarn soll nach Angaben des russischen Ministerpräsidenten Putin zu einem bedeutenden Knotenpunkt für das russische Gasnetz werden. Dazu soll auch eine unterirdische Lagerstätte in Ungarn gebaut werden. Gyurcsány sagte, die Kapazität dieses Lagers werde für die Hälfte des jährlichen Bedarfs in Ungarn ausreichen. Zugleich machte der ungarische Regierungschef deutlich, dass Ungarn mehrere Gasleitungen in Europa befürwortet. Ungarn ist ebenfalls am «Nabucco»-Projekt beteiligt. 

Ainsi, les groupes d'hydrocarbures hongrois MOL et russe Gazprom construiront ensemble un réservoir de gaz d'une capacité de 1,3 milliard de mètres cubes destiné à accroître les capacités de stockage de la Hongrie. La construction du réservoir souterrain doit débuter en 2010 à Pusztaföldvár, à 220 kilomètres au sud-est de Budapest, et l'infrastructure être opérationnelle en 2012 ou en 2013. La Hongrie, qui dépend à plus de 90% du gaz russe, dispose déjà d'une capacité de stockage de 3,5 milliards de mètres cubes qui lui avait permis de surmonter la crise gazière de janvier 2009 en limitant les restrictions aux seuls grands utilisateurs industriels.
Un gazoduc hungaro-croate pour 2011 et Gazprom pris au piège de ses contrats centrasiatiques 

La Croatie et la Hongrie ont  signé début mars 2009 un accord sur un projet visant à relier entre eux les  systèmes d'approvisionnement en gaz d'ici fin 2010. L'accord sur l'interconnexion du gazoduc Városföld-Slobodnica, d'une valeur de 395 millions d'euros, a été signé à Zagreb par des représentants des fournisseurs de gaz des deux pays. Le nouveau gazoduc mesurera 298 km de long. Un tronçon de 88  km, qui sera construit par la Croatie, s'étendra de Slobodnica (Croatie) à Drávaszerdahely (Hongrie). La Hongrie construira un  tronçon de 210 km allant de Drávaszerdahely à Városföld (Hongrie). La capacité d'approvisionnement du gazoduc sera de 6,5 milliards de m3 de gaz par an et il devrait entrer en fonction en 2011.  Ce projet pourrait renforcer la sécurité, l'indépendance et la diversification de l'approvisionnement en gaz des deux pays.   

Après plus de 30 ans, et pour la première fois depuis qu'elle  a déclaré son indépendance en 1991, la Croatie mettra en place une nouvelle voie pour son approvisionnement en gaz naturel, et  aura accès au gaz provenant des installations de stockage souterrains en Hongrie. A l'avenir, la Hongrie et d'autres pays de l'Europe de l'Est  pourront se connecter à un terminal de gaz naturel liquéfié qui  sera construit en Croatie, puis la Croatie pourra ensuite se connecter aux gazoducs qui seront construits dans la région  caspienne et en Iran. La crise du gaz de cette année causée par le conflit  entre la Russie et l'Ukraine a souligné la nécessité de la coopération régionale dans le commerce du gaz. La  construction du gazoduc entre la Croatie et la Hongrie permettra  aussi de favoriser la coopération avec d'autres pays de la  région. 

2,6 milliards d'euros, tel est le montant des pertes subies par Gazprom à la suite de la signature de ses contrats d'achat de gaz à prix fixe en Asie centrale, affirme le journal moscovite Nezavissimaïa Gazeta fin mars 2009. En 2008, la multinationale russe a conclu des accords d'achat de gaz avec le Turkménistan, le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, pour un volume annuel total de 70 milliards de mètres cubes (soit l'équivalent de 14 % de sa propre production de gaz). Alors que la crise a provoqué un important recul de la consommation en Russie (– 15 %) et dans les pays européens (– 10%), la compagnie a dû réduire de 25,3 % sa propre production de gaz en mars. Pour l'ensemble de l'année 2009, la réduction des volumes de production pourrait atteindre 7 %, selon Gazprom. La crise a aussi une influence sur le programme d'investissement de Gazprom. Celui-ci a été révisé à la baisse, passant de 20,4 à 15,8 milliards d'euros pour 2009. 


L’industrie automobile tchèque en péril ? Deux décennies d’investissement, in : La Lettre du CEFRES n° 27, voir : cefres@cefres.cz (extraits)
Depuis 1990, la République tchèque est le pays qui reçoit le plus d’investissements directs étrangers par habitant de toute la zone d’Europe centrale et orientale. Le pays est connu pour sa tradition automobile ancienne. Il concentre de nombreuses localisation de l’industrie automobile centre européenne. Le pays accueille trois grands constructeurs majeurs : Le tchèque Škoda, du groupe Volkswagen, situé à Mladá Boleslav, la joint venture TPCA entre Toyota et PSA, située à Kolín et le tout nouveau groupe Hyundai qui débute sa production à Nošovice. Les équipementiers les plus importants sont pour la plupart des groupes transnationaux comme les allemands Bosch et Continental, l’américain TRW, le japonais Denso ou les français Faurécia et Valéo. 

Les exportations tchèques – au premier rang desquelles les automobiles – représentent un quart du PIB national et cette dépendance vis-à-vis des exportations, principalement orientées vers

l’Europe occidentale, pèse dans la balance des paiements de la République tchèque. Le secteur automobile tchèque est touché de plein fouet par une crise multiple qui affecte particulièrement ses clients. L’emploi se trouve particulièrement touché et l’on observe dans un premier temps (dès

octobre 2008), de nombreux départs anticipés à la retraite, la non-reconduite de contrats intérimaires puis des suppressions de postes à durée indéterminée.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européenne juin 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative octobre 2009 ?, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2009 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 et présidentielle en novembre 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative juin 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative au 28 juin 2009

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013
Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle 25 octobre 2009 et législative 2012 ? 
Répub. moldave : législative 2013 et présidentielle 8 juin 2009
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 12.6.2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 23.7.2009
Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : présidentielle 20.8.2009

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 

PECO
LEUFFEN, Dirk, Die Osterweiterung der Europäischen Union im Rückblick ;
FUSTER, Thomas, Konvergenz ist kein gradliniger Pfad – Eine Zwischenbilanz fünf Jahre nach der ersten EU-Osterweiterung ;

JASAY, Anthony de, Was bei der Jagd auf die Freie Marktwirtschaft zu bedenken wäre – Gefährliche Sehnsucht nach vermeintlich guten Regulierungen und « dritten Wegen », in : NZZ, 30.4.2009.
DAUBENTON, Annie, Ukraine, les métamorphoses de l'indépendance, Buchet-Chastel, Paris, 2009.

HERMANN, Rudolf, Gezwitscher der Unzufriedenheit in der Republik Moldau – Ein klaffender Generationen-Graben als Basis der Protest, in : NZZ, 18.4.2009 ; résumé : Der als «Twitter-Revolution» bekannt gewordene Protest in der Republik Moldau ist weniger in Parteipolitik als einem harten Generationenkonflikt begründet. Junge Leute wehren sich gegen ein verkrustetes System, das ihnen wenig Zukunftsperspektiven bietet. Ihnen stehen Politiker gegenüber, die mehrheitlich in der Sowjetunion gross geworden sind… Auf die Strasse ging primär urbane Jugend, die in die modernen Kommunikationsmittel eingeklinkt ist und Teil einer aufgeschlossenen Welt sein möchte. Und das Potenzial der Unzufriedenheit war weit grösser, als es der bisherige Anschein von Ruhe und Ordnung in der Republik Moldau vermuten liess.
NZZ, Harte Bandagen im slowakischen Wahlkampf - Das Lager des Präsidenten Gasparovic spielt die ungarische Karte, 2.4.2009 ; In der Kampagne zur Präsidenten-Stichwahl in der Slowakei hat das Lager des Amtsinhabers Gasparovic zu Mitteln aus der untersten Schublade des politischen Instrumentariums gegriffen und die ungarische Karte gespielt. Der Versuch der ethnischen Polarisierung stellt einen Rückschritt in die unrühmliche Zeit der neunziger Jahre dar.

NZZ, Der Grenzstreit in der Bucht von Piran, 14.3.2009 ; une présentation du conflit slovéno-croatien à propos de la frontière maritime est compléter d’un entretien avec le président actuel de la Croatie.

NZZ, Tschechiens Regierung und die «Justiz-Mafia», 19.3.2009 ; Anhaltspunkte für ungebührliche politische Einflussnahme. In Tschechien erregen zwei Fälle Aufsehen, in denen es Anzeichen gibt, dass Kreise um Ministerpräsident Topolanek die Arbeit der Justiz zu beeinflussen suchten. Topolanek droht damit das gute Image, das er sich durch den EU-Vorsitz Prags aufzubauen vermochte, zu verspielen. Die Opposition strengt ein Misstrauensvotum gegen die Regierung an. 

NZZ,  Ein polarisiertes Land sucht seinen Präsidenten - Politische Gräben trotz substanziellem wirtschaftlichem Erfolg in der Slowakei, 21/22.3.2009 ; Die substanziellen wirtschaftlichen Erfolge, die die Slowakei in letzter Zeit erzielt hat, haben die seit Jahren bestehenden politischen Gräben in der Gesellschaft nicht zugeschüttet. Dies hat auch die Kampagne für die Präsidentenwahlen vom Wochenende gezeigt. Könnte die Slowakei zwei Präsidenten haben, wäre die Sache viel einfacher. Die liberal ausgerichtete, vorwiegend städtische und tendenziell jüngere Wählerschaft würde sich von Iveta Radicova vertreten lassen, einer Soziologin, die sich vor der Wende von 1989 in regimekritischen Kreisen bewegt hatte und erst seit relativ kurzer Zeit aktiv an der Staatspolitik teilnimmt. In den ländlichen und kleinstädtischen Gebieten hingegen, wo die Idee eines fürsorglichen und auf mehr Umverteilung basierenden Staatswesens stärker verankert ist, wäre es der amtierende Präsident Ivan Gasparovic, in dessen Händen die Führung des Landes zu ruhen hätte…

BAUER, Markus, In Rumänien. Auf den Spuren einer europäischen Verwandtschaft, Transit-

Buchverlag, Berlin 2009 ; In der europäischen Familie scheinen die Rumänen eher zu den entfernten Verwandten zu gehören. Was weiss man über das Karpatenland, was ist schwärmerische Mythologie und was traurige Realität? Wenn der Journalist und Historiker Markus Bauer mit seinem Essayband «In Rumänien» sich auf den Spuren europäischer Verwandtschaftsverhältnisse bewegt, dann holt er weit aus, steigt hinab in die Geschichte des Landes, um in der Gegenwart wieder anzukommen. Seine Texte bewegen sich in den gesellschaftlichen Mikrokosmen Rumäniens, und sie lassen damit doch ein Ganzes erkennen. Nüchtern ist die Sprache, mit der Bauer von den Unterschieden und erstaunlichen Ähnlichkeiten zwischen dörflichen und städtischen Strukturen schreibt; mit der er der rumänischen Avantgarde bis in ihre topografischen Wurzeln folgt oder den Minderheiten des Landes nachspürt. «In Rumänien» liefert keinen blossen Blick von aussen, sondern die materialreiche Innensicht eines Landes, über das viele Bücher wie dieses noch zu schreiben wären. 

HERMANN, Rudolf, Die Slowakei und der Euro - ein glückliches Paar. Zukunftsvertrauen in Bratislava trotz angenagter Konkurrenzfähigkeit, in : NZZ, 14.4.2009 ; Résumé : Die Eingliederung in die Euro-Zone hat der Slowakei die Möglichkeit genommen, ihre Exportwirtschaft durch eine Abwertung der Währung zu stützen. Dennoch ist man in Bratislava des Lobes voll über den Schritt. Die Stabilität, die er gebracht habe, wiege mögliche Probleme des Aussenhandels mehr als auf. Die Bevölkerung schätzt die neue Kaufkraft. 

TIRON, Stefan, Die Republik Moldau vor dem Umschwung, in : OST-WEST Europäische Perspektiven, n° 1, 2009.

BRZEZIECKI, Andrrzej, Konfliktregion Wolhynien : Auge um Auge ?, in : OST-WEST Europäische Perspektiven, n° 1, 2009.
L’entrée de la Slovaquie dans la zone euro, in : Rapport annuel 2008 de la BCE, avril 2009.
Concernant l’Albanie et le Kosovo

KRAFT, Ekkerhard, Wer war Skanderbeg? - Ein vermeintliches Sakrileg am mythischen Nationalhelden versetzt Albanien in helle Aufregung, in : NZZ, 18.3.2009 ; Eine neue Skanderbeg-Biografie aus der Feder des Schweizer Südosteuropa-Historikers Oliver Jens Schmitt, die Korrekturen am mythisch überhöhten Bild des albanischen Nationalhelden vornimmt,    hat in Albanien einen Sturm der Entrüstung ausgelöst. Doch je mehr das Buch tatsächlich gelesen haben, desto öfter wird auch Zustimmung geäussert. 

Concerne la Caucasie méridionale

CHETERIAN, Vicken, Cinq jours qui ont fait trembler le monde, in : Le Monde diplomatique, avril 2009 ; résumé en tête: « Pourquoi la Géorgie a-t-elle attaqué l’Ossétie du  Sud le 7 août 2008 ? Quelques mois après la défaite cuisante de l’armée de Tbilissi, les tenants et les aboutissants de cette guerre éclair demeurent flous. Ses conséquences aussi. » ; il s’agit d’une analyse fine à lire et d’une cartographie intéressante!

GUJER, Eric, Feinde, die auch Freunde sind - In Georgien ist der Kriegsgegner Russland in vielfältigen Facetten präsent, in : NZZ, 21/22.3.2009 ; Auch nach dem August-Krieg im letzten Jahr hat sich in Georgien keine allgemeine antirussisch-chauvinistische Stimmung breitgemacht. Russische Alltagskultur und die russische Sprache sind in Tbilissi präsent. Dennoch zeigt sich Moskau unfähig, dies für sich auszunutzen. Die Geschichte verbindet die Völker und trennt sie zugleich. 
RAZOUX, Pierre, Histoire de la Géorgie, la clé du Caucase, Perrin, Paris, 2009.
Concernant la Turquie

SAYGIN, Mehmet A., Erdogan et propagande, in : Points critiques, n° 295, avril 2009 ; l’A. nous explique comment la provocation d’Israël a « désapointé » Erdogan à Davos et comment ce fait a pu être transformé dans une propagande adroite d’Israël contre la Turquie et en un succès pour Erdogan dans son pays.

FUSTER, Thomas, Der türkische Regierungschef dreht sich im Kreis Recep Tayyip Erdogan - der streitbare Politiker aus dem Istanbuler Arbeiterviertel Kasimpasa, NZZ, 7.3.2009; Aus ärmlichen Verhältnissen hat sich Recep Tayyip Erdogan mit Ehrgeiz und sicherem Machtinstinkt an die Spitze der türkischen Regierung hochgekämpft. Nach anfänglichem Reformeifer ist sein politischer Elan in den vergangenen Jahren zusehends erlahmt. Eine Alternative zum charismatischen und volksnahen Politiker ist derzeit aber keine in Sicht.
DASSETTO, Felice Europe, Obama et Turquie, in : La Libre Belgique, 20/04/2009 ; La question est de savoir si des raisons géopolitiques ou purement économiques suffisent pour fonder l’entrée d’un pays dans l’Union européenne qui se veut une entité politique. 

KELEK, Necla, Wohin steuert die Türkei? Von der Modernisierung tief verunsichert, ringt das Land um seine Stellung zwischen dem Westen und dem Orient, in : NZZ 6.4.2009 ; Die heutige Türkei erscheint als zutiefst zerrissen. Ineinander verfliessende, aber auch sich widersprechende Identitäten prägen das Land, das zugleich modern und archaisch, säkular und muslimisch, europäisch und anatolisch ist. Indem es sich nicht offen der Vergangenheit und wirklich den heutigen Problemen stellt, verbaut sich das Land die Zukunft.

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

BRIQUEMONT, Francis, Afghanistan – Comment en sortir au plus vite ?, in : La Libre Belgique, 24.4.2009 ; résumé : « La plupart des responsables des Etats de l’Otan admettent que la situation est sans issue. Diront-ils que créer un système démocratique à l’occidentale en Afghanistan n’est pas possible ? »
KRISHAN, Cheyenne, Le Pakistan dans l’œil du cyclone, in : La Revue Nouvelle, février 2009 ; toute belle analyse qui notamment met en évidence la responsabilité écrasante des EUA dans l’islamisation de l’Afghanistan et le Pakistan ; l’encerclement du Pakistan par les EUA et l’Inde, avec une certaine complicité de l’Iran ; la route stratégique construite du port iranien Chabahar à l’Afghanistan par Téhéran et New Delhi.

SPALINGER, Andrea, Entführungen sind in Afghanistan ein blühendes Geschäft, in : NZZ, 26.3.2008 ; Für viele Afghanen stellen kriminelle Banden heute ein grösseres Problem dar als die Taliban. In Afghanistan ist die Zahl der Entführungen im letzten Jahr dramatisch gestiegen. Nur für einen kleinen Teil der Taten sind die Taliban verantwortlich. Hinter einer Mehrheit der Fälle stehen kriminelle Banden, die von Politikern und Polizei gedeckt werden ;
Idem, Ein Lichtblick im Süden Afghanistans - Die Niederländer zeigen in Uruzgan, wie eine neue Strategie am Hindukusch aussehen könnte, in : NZZ, 16.4.2008 ; Die Niederländer führen seit 2006 die Nato-Truppen in Uruzgan an. Anfangs wurden sie von den Verbündeten für ihren «nachgiebigen» Ansatz belächelt. Heute ist die Provinz der einzige Lichtblick in Südafghanistan, wo sich die Sicherheitslage rapide verschlechtert hat. 

NZZ, Vom neuen Rechtsstaat ist in Uruzgan nicht viel zu sehen -Warlords und korrupte Regierungsvertreter schwächen die junge afghanische Demokratie, 7.4.2009. In der südafghanischen Provinz Uruzgan zeigt sich, wie schwierig es ist, alte Stammesstrukturen durch einen modernen Rechtsstaat zu ersetzen. Das Hauptproblem ist aber nicht der Widerstand der konservativen paschtunischen Gesellschaft, sondern der anhaltende Einfluss von Warlords und die Korrumpiertheit der neuen staatlichen Machtträger. 
RÜHL, Lothar, Deutsche Hoffnungen für Afghanistan - Unveränderte Politik - kein Abzug im Alleingang, in : NZZ, 29.4.2009 ; résumé : In Berlin sieht man dem Frühjahr mit Sorge, aber auch Hoffnung auf eine Wende in Afghanistan entgegen. Anlass dazu sind die guten Vorsätze und Vorschläge Präsident Obamas, die es Deutschland erlauben, das eigene militärische Engagement vorerst nicht zu steigern. Man will angesichts der Skepsis in der Bevölkerung ungeschoren durch das Wahljahr kommen. Das Zauberwort «exit strategy» wird erst für später bemüht. 

Concernant l’Iran

NZZ, Schauplatz Teheran - Kunst unter dem Diktat Gottes - Die islamistischen Behörden mischen sich zunehmend ins iranische Kulturleben ein, 5.3.2009 ; 

Idem, Neustart zwischen Russland und Amerika - Moskau hofft auf mehr Verständnis in Washington, 5.3.2009 ;

Idem, Palästinakonferenz der Radikalen in Teheran - «Widerstandskampf ist der einzige Weg zur Befreiung», 5.3.2009 ;  

Idem, Zwischen Zensur, Frauenpower und prallem Leben, 5.3.2009. 

SCHADER, Angela, Ninjas im Tschador, Hip-Hop auf Persisch – « Transit Teheran » beweist : Ira, hat mehr als nu reine andre Seite, in : NZZ, 15.4.2009.
AXWORTHY, Michael, Iran: Empire of the Mind: A History from Zoroaster to the Present Day, Penguin Books, London, 2009. 


MAJD, Hooman, The Ayatollah Begs to Differ: The Paradox of Modern Iran, Doubleday, New York, 2009.
AZIMI, Fakhreddin, The Quest for Democracy in Iran: A Century of Struggle against Authoritarian Rule, 
Harvard University Press, Cambridge, Massachusetts, 2009.
Concernant la Chine

WAN, Guanghua (Hg.): Inequality and Growth in Modern China. Oxford University Press, Oxford 2008; le résumé de NZZ du 4.3.2009 : Folgen der Ungleichheit in China…Obwohl Chinas Wirtschaft in den letzten Dekaden gleichzeitig schnell gewachsen ist und eine zunehmende Einkommensungleichheit hingenommen hat, legen die Analysen nahe, dass die Ungleichheit zwischen Stadt und Land innerhalb der Provinzen zur Verringerung von Investitionen und Wachstum beigetragen hat. Weitere Studien zeigen, dass Sozialtransfers in China nicht zu weniger, sondern zu grösserer Ungleichheit beitragen, weil nur die ohnehin bessergestellte Stadtbevölkerung profitiert. Der unterentwickelte Westen Chinas leidet zudem mehr als die Ostküste unter einer kapitalintensiven Entwicklungsstrategie, die die komparativen Kostenvorteile negiert. Diese Tatsache kann auch erklären, warum es an der Ostküste trotz dem schon höheren Entwicklungsniveau schnelleres Wachstum gibt. China ist es zwar gelungen, die Bildungschancen von Buben und Mädchen anzugleichen, aber Schüler aus den Inlandprovinzen sind ab der 7. Klasse immer noch gegenüber Schülern aus den Küstenprovinzen benachteiligt… Erich Weede 

NZZ, Obama wendet sich dem Problem China zu – Unverblümte Mahnung aus Peking zur Wirtschaftspolitik des USA, 14.3.2009; en voici un extrait: Ministerpräsident Wen Jiabao gab am Freitag in undiplomatischer Sprache seine Besorgnis über die Bonität der amerikanischen Staatsschuld zu Protokoll. Wen forderte an einer Pressekonferenz am Ende der Tagung des Volkskongresses in Peking die Amerikaner dazu auf, ihre Kreditwürdigkeit zu pflegen und die Sicherheit der chinesischen Investitionen zu gewährleisten. China gilt als der grösste Gläubiger der USA und hat Hunderte von Milliarden Dollar in amerikanischen Staatspapieren angelegt. Laut einem Bericht der Agentur Reuters doppelte die chinesische Zentralbank nach, indem sie die frühere amerikanische Wirtschaftspolitik als ungeeignet bezeichnete. 
BARBER, Tony, Global Insight: China sees EU as mere pawn, in: FT,  April 22 2009 

SCHOETTLI, Urs, Ist die Zeit schon jetzt gekommen? - Die Finanzkrise beschleunigt die Neuverteilung globaler Macht, doch taugt das diktatorische China nicht wirklich für die Führungsrolle ; in : NZZ, 20.4.2009 ; résumé : Noch sind die USA die einzige Supermacht, doch mehren sich die Stimmen, die das Reich der Mitte schon bald auf gleicher Augenhöhe glauben. Neue, selbstbewusste Töne sind derzeit in der Folge der Finanzkrise aus Peking zu hören. Doch solange China eine Diktatur ist, wird es im Zeitalter der freien Information einen schweren Stand haben. 
Die chinesische Marine an einem Wendepunkt - Internationale Feierlichkeiten zum 60-Jahr-Jubiläum, in : NZZ, 25.4.2009 (extraits) : Mit einer internationalen Flottenparade hat die chinesische Navy am Donnerstag in Qingdao ihren 60. Geburtstag gefeiert. Im Einklang mit Chinas sich wandelndem Selbstverständnis ist sie dabei, aus dem bisherigen Schattendasein zu treten und sich neuen Aufgaben zu stellen… Die chinesische Marine sollte wenigstens in der Strasse von Taiwan der Übermacht der Vereinigten Staaten etwas entgegenzusetzen haben. Es wurden Schiffe inklusive Unterseebooten gebaut und vor allem aus Russland zugekauft. Doch Priorität hatte der Aufbau moderner Seestreitkräfte noch bis vor wenigen Jahren nicht. Im Pazifischen Ozean ist die Vorherrschaft der US-Navy bis heute unbestritten. An der amerikanischen Übermacht dürfte sich auf Jahre hinaus kaum etwas Entscheidendes ändern. Doch zahlreiche Äusserungen aus der Führung und Armee lassen seit neuestem darauf schliessen, dass das chinesische Regime dem Aufbau einer modernen, auch fernab von der Heimat einsetzbaren Flotte inzwischen grosse Priorität einräumt. Zu dem Sinneswandel scheinen drei Interessen beigetragen zu haben. Erstens ist China bestrebt, die Nachhaltigkeit seines Wirtschaftsaufschwungs zu sichern, indem es Rohstoffe in Asien, Afrika und in aller Welt zusammenkauft. Um deren sicheren Transport nach China zu garantieren, will die chinesische Führung offenbar nicht länger auf ausländische Mächte angewiesen sein. Zweitens macht China im Südchinesischen Meer zahlreiche international umstrittene, aber wegen vermuteter Rohstoffvorkommen als bedeutend erachtete territoriale Ansprüche geltend, denen Peking mit einer potenten Navy wohl mehr Nachdruck verleihen möchte. Drittens scheint sich die Einsicht durchgesetzt zu haben, dass der Anspruch, in die Rolle einer ernstzunehmenden Weltmacht hineinzuwachsen, auch die Fähigkeit erfordert, an internationalen Operationen teilzunehmen. 

Concerne FT Special Reports

Etudes géopolitiques significatives
HACKE, Christian, Viel Verständnis für Russland – Die Rückkehr als Weltmacht unter Putin, Carl Hanser, München, 2008.

FISCHER, Peter A., Quer durch das neue Russland, Verlag NZZ, Zürich, 2008.
Moscou à la conquête du royaume d’Arabie Saoudite, 02-05-2009 dans Matrices stratégiques, in: Infoguerre.fr ; extrait : Russie et Arabie Saoudite. Au premier abord, la relation peut ne pas sembler naturelle. Quel intérêt la Russie pourrait-elle porter à ce royaume, partenaire stratégique de longue date des Etats-Unis au Moyen-Orient ? Pourtant, le constat de ces dernières années montre clairement un rapprochement entre ces deux pays : un axe Moscou-Riyad se dessine. Les liens tissés entre les Etats-Unis et l’Arabie Saoudite sont anciens : après la découverte de pétrole dans son sol en 1938, le Royaume entame sa transformation économique et l’alliance stratégique avec les Etats-Unis voit le jour, ces derniers deviennent le protecteur armé de la dynastie Al Saoud. Il s’agit donc de plus de 60 ans de partenariat énergétique, et bientôt 30 ans d’étroite coopération militaire.
DUMOULIN, André & Pierre PASCALLON (sous la direction), Quelle politique de sécurité et de défense pour l’Europe ?, L’Harmattan, Paris, 2008.

Idem, La France et l'OTAN : vers la normalisation ?  Courrier hebdomadaire du CRISP, 2005 sz., 2009 március;

Idem, R. MATHIEU & G. SARLET, La politique européenne de sécurité et de défense. De l’opératoire à l’identitaire, Bruylant, Brüsszel, 2003.

MÜNKLER, Herfried, Moderne Bedrohung verlangen eine Sicherheitsarchitektur, Staatliche Handeln gegen asymetrische Herausforderungen, NZZ, 17.4.2009.
TERHORST, Pieter, Multiscalar institutional complementary and the scaling of clustrers, in : BELGEO, 2009/1 ; une étude intéressante quant à l’articulation du local au global tant horizontalement que vérticalement.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Family planning takes firm hold in Iran, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran, Published: March 11 2009 (extraits)

After his second child was born, Ali, an Iranian pick-up driver from a modest, religious background, chose to be sterilised. “I am not in principle against having more kids but believe I should be able to raise them properly,” he says, referring to his children’s financial, educational and social needs.

Ali, 41, is not alone in today’s Iran. Rather – and rarely for the Islamic world – he is representative of a dominant culture of having fewer children. Although having a vasectomy is the least common form of contraception in Iran, Ali’s thinking highlights how the idea of family planning has taken root among Iranians over the past two decades.
Alarm bells rang following a census in 1986 when the Islamic regime realised a policy of having more children after the 1979 revolution was likely to create a mass of unemployed, poorly educated people rather than the “20m-strong army” it had initially hoped for. Ruling clerics decided to curb the population explosion that had hit a peak of 3.2 per cent in 1986 from 2.7 per cent a decade earlier. Family planning in a conservative society such as Iran’s could not succeed without the consent and support of the Shia clergy. Shia Islam’s doctrine of ijtihad allows senior religious scholars to introduce new interpretations of Islamic rulings. Before his death in 1989, Ayatollah Ruhollah Khomeini, the founder of Iran’s revolution, unambiguously supported birth control in various religious decrees. 
Now, thanks to the free-of-charge family planning scheme, population growth has halved to 1.6 per cent a year.  “We do not say how many children a family should have, rather we put the emphasis on the health of family including reproductive health,” says Kamran Baqeri-Lankarani, the health minister. The clergy has authorised different methods of contraception, including the pill, condoms, injections, intrauterine devices and vasectomies. Even abortion is allowed if the foetus has an incurable disease. “Introduction of the family programme, together with a change of culture that children need education, good food and clothes, have contributed to the success and the sustainability of the programme,” says Soudabeh Ahmadzadeh, the officer in charge of the United Nations Population Fund in Tehran. “We recommend that women, for instance, space their pregnancies within the age limit of 18 to 35 years old, the result of which is fewer children,” he says. 
Using a network of about 20,000 “health houses” covering 90 per cent of rural areas has been a determining factor in the success of the plan. Nurses in the centres encourage patients to use contraception and follow up with advice. Family planning is not without its critics. A minority of radical politicians and clergy are concerned it can change Iran’s demography to the detriment of Persians, who constitute just over 50 per cent of the population, and the absolute majority of Shia. President Mahmoud Ahmadi-Nejad, a fundamentalist, was among the critics – but repented in the face of a backlash. Two years ago he said the country could do with more children and a population of up to 120m. But the comments created uproar in the media and the government had to retreat. Analysts say no matter what Mr Ahmadi-Nejad’s government may wish, the trend is irreversible. About 70 per cent of the population is now urbanised while the female literacy rate, usually a critical factor in reducing family size, has more than doubled, reaching 80.3 per cent thanks to a literacy campaign begun after the revolution. “Society does not accept more than two or three kids any more and finds it against social values,” says Ali.
2. L'Iran met en avant l'ambition de voir "son rang" reconnu, par André Fontaine
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De la France, à ses yeux "princesse des contes, madone aux fresques des murs... vouée à une destinée éminente et exceptionnelle", de Gaulle attendait d'abord qu'elle tînt son "rang". C'est cette préoccupation qui le conduisit, malgré l'hostilité des uns et les réserves de la plupart des autres, à doter le pays d'un arsenal nucléaire dont il est difficile d'imaginer aujourd'hui dans quelles circonstances il pourrait bien être employé. Est-il interdit de penser que ce pourrait être également l'ambition de voir son "rang" reconnu qui pousse l'Iran à refuser obstinément, malgré le traité de non-prolifération dont il est signataire, de soumettre ses installations au contrôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique ? Le président iranien ayant préconisé la destruction de leur Etat, on comprend que les Israéliens soient tentés d'aller tuer dans l'oeuf cette machine infernale. Mais comment croire que M. Ahmadinejad, qui pousse à l'occasion le réalisme jusqu'au cynisme, pourrait n'être pas conscient de l'énormité des représailles auxquelles il s'exposerait s'il prenait l'initiative d'hostilités contre l'Etat juif ?
Au nom de quoi exclure l'hypothèse qu'il cherche plutôt, prenant exemple non seulement sur de Gaulle, mais aussi sur Israël, l'Inde et le Pakistan, à faire reconnaître à son pays, en se dotant de la bombe, le rang auquel il a rarement cessé de prétendre depuis que Cyrus s'est proclamé, au VIe siècle avant J.-C., roi des "quatre coins du monde" et qu'il a repris Jérusalem à Nabuchodonosor pour la rendre aux Hébreux ? Son empire s'est certes effondré deux cents ans plus tard sous les coups d'Alexandre de Macédoine. La conquête arabe, en 637, n'a pas seulement entraîné la substitution de Mahomet à Zoroastre, le Zarathoustra de Nietzsche, comme guide spirituel du pays. Très vite s'est imposée une version "chiite" de l'islam, basée sur l'attente d'un imam caché, sans aucune allégeance au "sunnisme" aujourd'hui prédominant dans cette partie du monde.
Mais la Perse, bien que souvent envahie, notamment par les Mongols, a échappé aux ambitions impérialistes de la Turquie, de la Russie et de la Grande-Bretagne, pour ne pas parler des EUA qui ont ramené sur son trône un chah dont ils voulaient faire pour leur compte le "gardien du Golfe". Traversée pendant des siècles par la très fréquentée route de la soie, elle a dû à ses poètes, à ses miniaturistes, à ses bijoutiers, aux bâtisseurs de ses mosquées et de ses écoles aux dômes de turquoise, la réputation de l'enviable savoir-vivre célébré par Montesquieu. Elle n'a envahi aucun de ses voisins. On doit entre autres à Cyrus la grandiose Persépolis sur les ruines de laquelle le chah Reza Pahlavi avait convié rois et chefs d'Etat de la terre entière à banqueter, en 1971, pour célébrer le troisième millénaire de son lointain devancier. Le refus de Georges Pompidou de s'y joindre avait été, c'est le moins qu'on puisse dire, peu apprécié à Téhéran et Valéry Giscard d'Estaing, à peine élu à sa succession, s'empressa d'inviter le souverain, ce qui valut au signataire de ces lignes d'aller interviewer ce dernier dans son palais.
Quelques années plus tard c'était au tour de son ennemi juré, l'ayatollah Khomeiny, de me recevoir dans le pavillon à quatre sous où il avait élu provisoirement domicile à Neauphle-le-Château. Le luxe, le raffinement, un français parfait d'un côté, la haine sénile de l'autre et un interprète qui ne se doutait pas qu'il allait bientôt devenir ministre des affaires étrangères, en attendant d'être exécuté. Mais en commun un immense orgueil, une totale allergie à la contradiction, un évident mépris pour un monde occidental dominé par son immoralité et sa lâcheté. L'actuel président, dont on ne sait pas encore s'il sera réélu en juin, méprise trop, lui aussi, ses adversaires pour prendre leurs menaces au sérieux. Si les Israéliens attaquaient ses installations nucléaires, n'aurait-il pas entre autres les moyens de déclencher un nouveau choc pétrolier que l'Occident, dans le contexte actuel, ne pourrait supporter ? Il sait que nombre de ses sujets condamnent une politique économique désastreuse et la corruption d'une partie du clergé chiite, mais voient dans ses ambitions atomiques un motif de confiance et de fierté. Il n'oublie pas que le chah insistait déjà sur la nécessité pour son pays de se doter des moyens, qui ne pouvaient être que nucléaires, de faire face à l'épuisement, à terme inévitable, de ses énormes réserves d'hydrocarbures. C'est dans cette perspective qu'il avait participé au financement du programme nucléaire français.
L'Iran est de beaucoup le pays le plus vaste (trois fois la France) de la région et le plus peuplé (73 millions d'habitants, contre 62 pour la France, et 30 seulement pour l'Irak, qui n'existe, lui, que depuis 1922). A bien des égards, il est aussi l'un des plus riches, avec d'énormes ressources pétrolières, et un PIB par tête de 5 310 dollars. La grande majorité des habitants aspirent à tenir leur place et à disposer des moyens d'une relance économique de nature à réduire un chômage préoccupant. L'exemple de l'Europe est là pour montrer qu'une dimension régionale est indispensable pour y faire face. Barack Obama donne des signes de vouloir chercher une nouvelle voie. Pourquoi ne pas explorer celle-là ? 

3. Leichtes Spiel für Montenegros starken Mann - Der Regierungschef Djukanovic vor der Eroberung eines neuen Mandats, in : NZZ, 27.3.2009. 
   Am Sonntag wird in Montenegro bei vorgezogenen Neuwahlen ein neues Parlament bestimmt. Der seit 18 Jahren dominierende Politiker des Landes, der mehrmalige Regierungschef und einstige Präsident Milo Djukanovic, dürfte einmal mehr ein leichtes Spiel haben. Der montenegrinische Regierungschef Milo Djukanovic zählt zwar erst 47 Jahre, kann aber längst als politischer Veteran bezeichnet werden. So dürfte Djukanovic bei den am Sonntag stattfindenden Parlamentswahlen mit hoher Wahrscheinlichkeit bereits für seine sechste Amtsperiode ein Regierungsmandat erobern. 

Zersplitterte Opposition 

   Der starke Mann des Landes, der seit 1991 in Montenegro fast ununterbrochen führende Ämter - auch jenes des Präsidenten - innehat, kennt kaum politische Gegner, die ihm gefährlich werden könnten. Die Dominanz basiert dabei weniger auf einem besonders beeindruckenden Leistungsausweis als vielmehr auf der chronisch miserablen Verfassung einer in sich zerstrittenen und entsprechend selbstzerstörerisch agierenden Opposition, die von den wenigsten Stimmbürgern als Alternative zur Regierungskoalition betrachtet wird. Djukanovic kann daher der Parlamentswahl, bei der knapp 500 000 Stimmberechtigte 81 Abgeordnetensitze für vier Jahre neu zu besetzen haben, gelassen entgegenblicken. Meinungsumfragen sagen der von seiner Partei der Demokratischen Sozialisten (DPS) angeführten Regierungskoalition «Europäisches Montenegro» eine absolute Mehrheit von 51 Prozent voraus. Die Sozialistische Volkspartei als wichtigste Oppositionskraft kann nur mit einem Stimmenanteil von 17 Prozent rechnen und die Partei der Neuen Serbischen Demokratie mit einem Anteil von 12 Prozent, während der liberalen Bewegung für Veränderungen des ehemaligen Oppositionsführers Nebojsa Medojevic ein Einbruch auf 6 Prozent vorausgesagt wird. Der DPS kommt dabei zugute, dass bisher sämtliche Versuche, die vielen Oppositionsgruppierungen zu einem schlagkräftigen Block zu einen, im Sand verlaufen sind. 

   Eine Parlamentswahl stünde in der ehemaligen jugoslawischen Teilrepublik, die im Mai 2006 über eine Volksabstimmung den Weg in die Unabhängigkeit angetreten hatte, gemäss normalem Wahlkalender zwar erst im September 2010 an. Ende Januar beschloss das Parlament jedoch seine vorzeitige Auflösung und ebnete so den Weg für Neuwahlen. Die Regierungspartei begründete diesen Schritt mit der Notwendigkeit, angesichts der wirtschaftlichen Herausforderungen und des angestrebten Beitritts zur EU und zur Nato über ein frisches vierjähriges Mandat zu verfügen. Kritiker der Regierung bezweifeln diese Sicht der Dinge und zeigen sich überzeugt, dass es der DPS vorab darum ging, die Wahlen über die Bühne zu bringen, bevor die schweren Folgen der Wirtschaftskrise vollumfänglich spürbar werden. 

Abhängig von russischen Investoren 

   Verbergen lässt sich die Wirtschaftskrise in der Adria-Republik aber schon lange nicht mehr. Das zeigt sich namentlich beim grössten Exportunternehmen des Landes, dem vor drei Jahren vom russischen Oligarchen Oleg Deripaska gekauften Aluminiumwerk KAP. Das stark überschuldete Werk, das für 40 Prozent der nationalen Industrieproduktion verantwortlich ist, leidet schwer unter den tiefen Aluminiumpreisen. Bereits ist KAP mit der Zahlung der Löhne in Verzug geraten. Deripaska, dessen Vermögen jüngst rapide geschmolzen ist, hat zudem eine Klage gegen die Regierung eingereicht, mit dem Vorwurf, dass der Staat die Lage des Unternehmens vor dessen Verkauf beschönigt habe. Auch die beiden Sektoren Tourismus und Bauwirtschaft, die ebenfalls von russischen Investoren dominiert werden, sehen sich mit Geschäftseinbrüchen konfrontiert und vermögen kaum noch ausländisches Kapital anzulocken. 

   In dieser heiklen Situation kommt es Montenegro kaum zugute, dass Regierungschef Djukanovic in wirtschaftlichen Fragen nicht eben über eine weisse Weste verfügt. Dass beispielsweise innerhalb des angeschlagenen Bankensektors ausschliesslich die von Djukanovics Bruder, einem der reichsten Männer des Landes, kontrollierte Prva Banka einen staatlichen Überbrückungskredit zugesprochen erhielt, nährt einmal mehr das Image Montenegros als traditioneller Klientelstaat. Es verstärkt sich der Eindruck, dass die geografische Kleinräumigkeit auch dazu führt, dass einige wenige einflussreiche Familien den Staat quasi als ihr Privateigentum betrachten. Transparenz gilt denn auch kaum als Stärke Montenegros, und nicht ohne Grund werden am Sonntag über 1200 Wahlbeobachter das Geschehen vor und in den Wahllokalen etwas genauer kontrollieren. 

4. Traite des mineurs roumains en migration : réalités et processus, Par Olivier Peyroux [1], Mise en ligne par Courrier des Balkans, 2 avril 2009 (extraits)
Cet article a pour objet l’analyse et la compréhension des mécanismes conduisant à l’exploitation des mineurs roumains migrants… Le thème choisi pouvant inciter au jugement de valeur, deux écueils sont à éviter : la stigmatisation de l’ensemble des migrants roumains et une lecture culturaliste des Roumains et des Rroms justifiant ou excusant la situation sans chercher à l’analyser. Pour le premier point, il est facile de démontrer à l’aide de quelques chiffres que la population qui nous intéresse est ultra minoritaire comparée à l’ensemble de la diaspora roumaine souvent invisible pour le grand public car extrêmement bien intégrée. 
D’après le recensement de la population roumaine de 2002, la diaspora en l’Europe de l’Ouest est comprise entre 4 et 7 millions de personnes. Les groupes qui présentent des risques d’exploitation de mineurs représentent un pourcentage inférieur à 5% de cet ensemble. Il faut donc se garder de toute généralisation stigmatisant l’ensemble des migrants roumains aux profils, par ailleurs, très hétérogènes (cadres supérieurs, étudiants, réfugiés politiques, entrepreneurs, ouvriers,…). Concernant les Roms roumains nous pouvons aussi rappeler que le mythe de l’exode vers l’Europe de l’Ouest est inexact car selon les estimations les plus hautes, la migration représenterait un maximum de 10% de migrants de cette population estimée à environ à deux millions de personnes [2]. S’agissant de la distinction entre Roumains non rroms et Rroms, nous avons choisi de décrire les stratégies mises en place par des groupes de migrants sans y faire référence. En effet, l’hétérogénéité culturelle entre les différents groupes de Rroms roumains et les Roumains entre eux rend toute tentative vaine et stigmatisante. Par ailleurs, le choix des stratégies liées à la migration étant limité, de nombreux groupes, bien que culturellement différents, optent pour des comportements similaires…
Les deux premières parties de cet article portent sur les processus d’adaptation de certains groupes aux changements socio-économiques de la Roumanie conduisant à la traite des mineurs. Une fois le cadre macro présenté, nous aborderons plus en détail les stratégies familiales et individuelles d’entrée et de sortie des systèmes d’exploitation.

Redistribution des cartes sociales et apparition de stratégies de migration à risque d’exploitation des mineurs
La chute du régime communiste et le passage vers l’économie de marché ont eu pour conséquence une réorganisation sociale profonde. Les catégories de la population active roumaine les plus affectées par ces changements ont été les ouvriers, les paysans et les artisans. Dans ces trois groupes nous trouvons des Rroms et des Roumains non roms. Pour ces personnes, la perte de leur emploi suite aux restructurations des entreprises d’État et au démantèlement de l’industrie agricole associée à une absence de protection sociale les a contraintes à un retour à la terre ou à des travaux manuels particulièrement épuisants [3]. Parmi ces catégories, la migration est souvent devenue l’unique stratégie rêvée de promotion sociale et le moyen d’échapper à des activités subies, peu rémunératrices et souvent pénibles.

Jusqu’aux années 2000, c’est-à-dire avant la suppression des visas court séjours [4], accéder à l’espace Schengen pour les Roumains issus des campagnes et sans qualification nécessitait une véritable logistique et un solide réseau de connaissances. Certains villages se sont alors organisés autour de la migration. Parmi les premiers Certeze (dépt. Satu Mare), nord-ouest du pays est sans doute le plus connu mais on trouve également Separaus (dépt. Arad), à l’ouest, d’où viennent les Roms de Montreuil, Borsa et Marginea (dépt. Suceava), à l’est, dont une partie des villageois sont allés à Milan, de même pour ceux du village de Corod (dépt. Galati), au sud-est, à Padoue, ceux de Sambata de Sus (Tara Fagarasului), au nord, à Rome et dans la région du Lazio, ceux de Dobrotesti (dépt. Teleorman), au sud, à Coslada, près de Madrid, ceux de Dragasani (dépt. Valcea), au sud, à Jérusalem [5]…

Ces villages ont souvent pour caractéristiques communes : 
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 une habitude de la mobilité antérieure à la période communiste, pour exporter leur force de travail, 
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 un sentiment identitaire fort amenant les villageois à se considérer comme appartenant à une minorité. Cette position est souvent confortée par l’adoption d’une religion différente de l’Orthodoxie. 
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 un conformisme des individus aux stratégies adoptées par le groupe.

Dans ces communes que l’on peut qualifier de pionnières, l’aspect normatif du groupe crée un processus d’auto-exclusion du système de protection roumain rendant la migration comme seul avenir possible. Le mécanisme est le suivant : les adultes partent, les enfants restent avec leur mère ou leurs grands-parents. Les premiers signes de réussite matérielle apparaissent dans le village avec la construction des maisons, confortant alors le groupe dans sa stratégie migratoire. Les enfants sont de moins en moins motivés par l’école car ils savent déjà que pour « réussir » il faut partir. La scolarité devient optionnelle, les jeunes n’obtiennent pas les qualifications professionnelles nécessaires pour être employables en Roumanie. En migrant ils sortent souvent du système de protection sociale car ils ne possèdent pas de « carnet de travail » [6] rendant encore plus complexe l’insertion dans le pays d’origine. Une forme de dépendance à la migration se créée alors, car il n’y a plus vraiment d’autres alternatives, propice souvent à toutes les dérives pour satisfaire des besoins matériels de plus en plus importants et irrationnels. Le pillage des horodateurs parisiens en 2002 par des mineurs venus du pays de Oas (dont une grande partie de Certeze) en est une illustration spectaculaire. 
En effet, dès le début des années 90, des adultes de cette région partent à l’Ouest pour tenter de gagner de l’argent, certains travaillent dans le bâtiment, d’autres vendent des journaux à la sortie des magasins [7]. L’argent gagné permet de construire de nouvelles maisons étage par étage. Les maisons des migrants impressionnent les villageois restés au pays, à tel point que certaines familles décident d’envoyer certains de leurs membres, de préférence des garçons non mariés en âge de travailler (autour de 16 ans). Certaines personnes voient dans cette nouvelle main d’œuvre corvéable et facilement manipulable une aubaine pour gagner beaucoup d’argent. Différents type d’exploitation se mettent en place : travail au noir d’adolescent, petite délinquance jusqu’au pillage des horodateurs et la prostitution masculine. Au village, de plus en plus de maisons neuves et brillantes fleurissent créant une forme de compétition entre les familles pour savoir qui aura la plus chère. Les villageois qui hésitaient à envoyer leurs enfants se laissent convaincre et chacun ferme les yeux sur l’origine de l’argent, ébloui par la réussite matérielle qui fait office de statut social.

Ce type de migration en groupe a représenté et représente une stratégie pouvant conduire à l’exploitation de mineurs roumains. Le glissement de la migration de groupe à l’exploitation apparaît lorsque des intermédiaires, issus souvent du même village, utilisent une catégorie vulnérable permettant de contourner la législation du pays de destination pour s’enrichir. Après un relatif développement économique et une meilleure information des familles, cette phase a tendance à s’arrêter, les familles ne voulant plus se soumettre à quelques individus. Chacun reprend alors sa part d’autonomie par rapport au groupe et met en place ses propres stratégies. On passe d’une phase que nous appellerons « d’exploitation collective » à une phase « d’émancipation familiale » voire à une phase « d’émancipation individuelle ». Les adultes ont trouvé des « patrons », le fils placé dans une institution a fini sa formation ; les membres de la famille décident de continuer ensemble ou chacun prend ses distances. Au final le groupe villageois va se normaliser et chaque famille s’insérer aussi bien dans le pays d’origine que dans celui de destination. Cependant, cette phase d’adaptation est souvent très lourde de conséquences pour ceux qui la vivent. De nombreux adultes connaissent de sérieux problèmes médicaux tandis que beaucoup de jeunes qui n’ont pas réussi leur insertion dans les pays de destination s’installent durablement dans l’errance et les activités de survie en y laissant leur santé physique et parfois mentale.

Ouverture des frontières : apparition de populations plus vulnérables et développement des systèmes d’exploitation
A partir de 2002 [8], la Roumanie est rentrée dans une phase de privatisation massive et d’économie de marché peu régulée. Les conséquences ont été une augmentation des prix de l’énergie et des biens de consommation. Par ailleurs, à partir de 2007, avec l’entrée du pays dans l’UE, le modèle d’agriculture familiale dans lequel s’est réfugiée la partie de la population la moins qualifiée n’est plus adapté aux nouvelles normes à respecter et entraîne par conséquence l’impossibilité de vendre aux filières agricoles et agro-alimentaires. Les campagnes doivent à nouveau trouver des stratégies de subsistance avec un Etat qui offre une protection insuffisante aux populations les plus démunies. Sans véritable allocation et couverture santé, avec des qualifications rendues obsolètes, gagner suffisamment d’argent est de plus en plus difficile. La migration devient alors une des solutions, plus accessible qu’auparavant, grâce à la libre circulation. Cette nouvelle donne va représenter une aubaine pour des migrants mal intentionnés et déjà installés qui vont s’imposer, contre rémunération, comme intermédiaire dans toutes les étapes du projet migratoire. 
Dans ces groupes de population qui décident de partir en famille ou d’envoyer leurs enfants gagner de l’argent à l’étranger, l’absence de réseau de connaissances fiable sur place va souvent entraîner le processus d’exploitation des mineurs. Ces familles arrivent à l’étranger dans des situations difficiles, un contexte très concurrentiel et un environnement hostile : 
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 enfants déscolarisés en Roumanie souvent dès les classes primaires et parents possédant un niveau d’éducation faible, 
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 saturation dans les pays de destination du marché du travail au noir et accès au marché de l’emploi légal extrêmement complexe [9], 
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 structuration de la migration par des compatriotes rendant tous services monnayables pour les personnes ne disposant pas de réseaux familiaux, 
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 apparition de systèmes d’exploitation très élaborés qui rendent des familles prisonnières de certains groupes. 
[image: image8.png]


 enfin diminution de la protection sociale dans les pays de destination.

La contribution des mineurs devient alors, petit à petit, nécessaire aux revenus familiaux. Leur capacité à ramener de l’argent étant souvent plus importante que celle des adultes, particulièrement dans les périodes de chômage massif, différents groupes cherchent à récupérer ces jeunes à des fins d’exploitation.

Les différentes formes d’exploitation familiale
En fonction des contraintes que connaît la famille le recours au travail des mineurs est très variable. S’il faut rappeler que la majorité des familles de migrants tentent de tout faire pour permettre à leurs enfants de suivre une scolarité normale, certains groupes démunis se retrouvent face à des impératifs économiques qu’ils ne savent pas résoudre sans utiliser l’ensemble des membres de la famille y compris les plus jeunes.

Dans la plus grande majorité des situations les familles contractent quelques dettes auprès de voisins et ont besoin de revenus pour assurer le quotidien. Les sommes sont variables et les enfants aident leurs parents après l’école et le week-end en faisant la manche ou en vendant des fleurs. Cette pratique concerne en grande partie des familles rroms, dont la mère et les enfants assurent au quotidien les besoins financiers pour les dépenses courantes de la famille.

Parmi les groupes arrivés récemment, ne bénéficiant pas d’un réseau d’aide, certains doivent payer chaque mois un prix de séjour élevé, ce qui crée une pression sur tous les membres de la famille. Les mineurs sont mis à contribution et souvent, le temps nécessaire pour réunir cette somme a pour conséquence une absence de scolarisation ou l’orientation vers des activités dangereuses (travaux pénibles, mendicité jusqu’à des heures tardives, vols, prostitution). Pour échapper à ces différentes formes de rackets, des familles qui ne possèdent pas de réseaux pouvant les aider décident de sortir du groupe souvent en habitant dans des logements extrêmement précaires mais gratuits puis se tournent vers les services sociaux afin d’obtenir un minimum de protection sociale. A Paris, plusieurs familles avec des enfants très jeunes se sont installées sur le parvis de la gare du Nord au début de l’hiver 2008 pour ne plus payer d’intermédiaire. D’autres décident de tenter leur chance dans d’autre pays ou repartent en Roumanie en attendant de nouvelles opportunités.

Les systèmes liés à la Kamata [10] (système de dette) font peser des menaces sur la famille et conduisent à des formes d’exploitation très violentes pour les enfants. Contrairement à des emprunts classiques les kamatas les plus dures ont pour fonction de rendre totalement dépendant une famille de son prêteur ou bien de confisquer la maison. Ce système repose sur des taux d’intérêts exponentiels et le choix de familles incapables de rembourser. La pratique de la Kamata se retrouve surtout dans les régions du sud et sud-ouest de la Roumanie. Elle est particulièrement dirigée vers des populations mal informées voulant migrer. Dans certains villages au sud de Craiova, les kamatari (prêteurs) proposent aux candidats au départ de prendre en charge tous les services liés à la migration : le transport, l’établissement de documents d’identité, le logement dans le pays de destination… 
La famille qui ne pensait payer que quelques centaines d’euros pour son voyage se retrouve, dès son arrivée en France, à devoir rembourser des sommes pouvant atteindre plusieurs milliers d’euros. La durée du prêt est d’un mois au-delà la somme double. Les kamatari mettent ainsi la famille sous pression en créant une situation de stress liée à la date de remboursement et à des menaces physiques. Les enfants sont souvent les premières victimes, obligés de ramener de l’argent par tous les moyens y compris le vol et la prostitution dès le plus jeune âge. Au final ce système prend la forme d’un réseau d’exploitation sans que les kamatari courent de gros risques car les familles sont volontaires au départ et les menaces demeurent quasiment impossibles à prouver [11].

Enfin depuis 2007, les associations et les autorités roumaines constatent une augmentation sensible du recrutement des mineurs directement en Roumanie à des fins d’exploitation sexuelle ou d’exploitation par le travail. La cible privilégiée des recruteurs concerne des familles pauvres, vivant à la campagne, n’ayant pas les capacités de partir à l’étranger et très peu informées des risques liés à la migration. Ces recruteurs utilisent en majorité la tromperie [12] pour convaincre la famille d’accepter de leur confier leur enfant afin qu’il ait un avenir meilleur en Europe de l’Ouest.

Stratégies d’autonomisation des mineurs exploités
Il est intéressant d’observer les différentes stratégies mises en place par les jeunes pour sortir des situations d’exploitation [13]. Nous commencerons cette présentation par les stratégies les plus dangereuses pour finir sur des parcours d’insertion beaucoup moins problématiques.

L’autonomisation via le groupe des pairs. Cette stratégie est commune aux mineurs qui pendant plusieurs années ont pratiqué des activités de vol ou de prostitution soit avant leur départ à l’étranger soit à leur arrivée dans les pays de destination. Au fur et à mesure de leur parcours migratoire ces jeunes coupent les liens avec leur famille, les institutions (école, protection de l’enfance), et s’allient avec des compatriotes, rencontrés la plupart du temps dans les pays de destination, pratiquant les même activités. Ces jeunes reconstituent alors un système qui leur est propre pour le logement, la nourriture et les activités rémunératrices mais précaires car très peu stables. En fonction des opportunités et des rencontres, ils sont amenés à se déplacer d’un pays à l’autre. Après plusieurs années de ce fonctionnement, beaucoup rencontrent de graves problèmes de santé physique et mentale. Certains continuent leur parcours dans l’errance en alternant délinquance et séjours en prison. D’autres tentent de sortir, souvent en se rapprochant des institutions pour régler des problèmes de santé ou en renouant des liens communautaires à travers un mariage et/ou des enfants.

L’autonomisation via le groupe de compatriotes. Il s’agit ici de jeunes migrants qui ont réussi à se constituer un réseau local de connaissances, pas forcément très important, mais suffisamment pour pouvoir se placer en tant qu’intermédiaires et profiter de cette position pour obtenir une rémunération. Cela peut aller, de la « location » d’un squat à d’autres compatriotes, à la mise en relation avec des patrons, ou la délivrance d’adresses pour des services sociaux. Avec les années, ces activités peuvent se développer plus ou moins dans la légalité via un travail saisonnier [14] chez des patrons locaux, l’achat d’un minibus pour transporter des personnes, la création d’une entreprise de bâtiment… ou basculer dans des activités d’exploitation des compatriotes en « louant » des terrains à plusieurs dizaine de familles, en recrutant pour des patrons de la main-d’œuvre facile à exploiter, en prêtant de l’argent à des taux usuraires…

L’autonomisation via l’insertion dans le pays de destination. Il s’agit de mineurs à risque d’exploitation, ayant accédé rapidement à une formation dans le pays de destination et qui ont obtenu un diplôme [15]. Ces derniers se comportent alors comme la très grande majorité des migrants en décidant de travailler dans le pays de destination ou de monter une affaire tout en envoyant de l’argent à leurs proches.

Le retour en Roumanie. Pour une partie des jeunes, la désillusion quant aux perspectives à l’étranger, la maladie ou le décès d’un proche les décident à rentrer en Roumanie. En fonction des perspectives de réintégration dans le système roumain (scolarité, accès à l’emploi) et de la situation familiale, le jeune va reporter ou non son projet migratoire. Beaucoup choisissent à terme un rythme saisonnier alternant les périodes à l’étranger et en Roumanie.

Quant aux filles victimes d’exploitations sexuelles, elles peuvent opter pour la stratégie d’autonomisation via le groupe de compatriotes mais sur un mode limité en prenant une position plus dominante dans le réseau (encadrement d’autres filles). La véritable sortie de réseau passe souvent par une protection, via une institution, permettant une insertion dans le pays de destination ou d’origine.

En guise de conclusion nous prendrons une situation rencontrée qui illustre les processus conduisant à l’exploitation des mineurs.

Le cas du village roumain « T » ou l’illustration des risques liés au désengagement des pouvoirs publics au niveau européen
Le village T est relativement pauvre et isolé des axes principaux. La majorité de ses habitants avaient pour métier la confection de briques en terre. Les changements économiques ayant rendu cette spécialité obsolète, les villageois, à court d’argent, n’ont pas eu d’autre choix que de devenir journaliers dans les fermes voisines. Face à l’augmentation du coût de la vie et à la dégradation du système scolaire roumain [16], les parents décident de ne plus envoyer les enfants à l’école préférant les faire travailler pour répondre aux besoins d’argent. Les responsables d’établissement scolaire laissent faire tout en inscrivant artificiellement les enfants pour ne pas avoir de problème avec les parents et leur hiérarchie ministérielle. 
Ces familles sont ensuite « recrutées » par des villageois revenus de l’étranger leur proposant de faire des travaux agricoles en Italie mieux payés. De nombreuses familles acceptent mais certaines, n’ayant pas d’argent, contractent des emprunts auprès de kamatari. Pour rembourser les dettes familiales, les enfants et certains parents se retrouvent à travailler 10 à 12 heures par jour dans des exploitations agricoles du sud de l’Italie. Malgré le jeune âge de certains de ces enfants, personne ne signale cette situation aux autorités de protection de l’enfance italiennes. Plusieurs enfants sont ensuite envoyés à Berlin et contraints à voler ou à se prostituer afin d’augmenter les gains ou de sortir de la dette qui double chaque mois. Les autorités mettent près de 6 mois à réagir puis par une action conjointe des services sociaux et de la police les activités de ces mineurs sont de plus en plus contraintes. Le groupe se déplace alors à Paris privilégiant la prostitution des mineurs (âgés de 11 à 16 ans). Les autorités restent passives pendant de nombreux mois malgré les signalements des associations…

Au final, on observe que dans l’ensemble des pays européens traversés par ce groupe, malgré une situation inacceptable, les autorités n’ont pas réagi pour diverses raisons : 
[image: image9.png]


 acceptation de la situation car désengagement massif de l’État du secteur de la protection de l’enfance (dans l’exemple cas de l’Italie et de la Roumanie), 
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 rigidité des systèmes de protection rendant tout dispositif expérimental très lent à se mettre en place (dans l’exemple cas de la France), 
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 action de la police davantage motivée par la préservation de l’ordre public que par la protection des mineurs (France et Allemagne), 
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 difficultés de coopération interinstitutionnelle (France), 
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 absence de coopération européenne des diverses institutions.

Bien que le phénomène de traite possède des causes structurelles difficiles à résoudre, il est frappant de constater que le degré d’exploitation est amplifié par les vides institutionnels aussi bien en Roumanie que dans les pays de destination. Cette observation peut facilement être généralisée à des formes d’exploitation similaires impliquant d’autres nationalités.

Les dysfonctionnements accablants de notre exemple sont malheureusement assez révélateurs des intentions réelles des Etats européens pour s’attaquer véritablement à la lutte contre la traite et semblent nous rappeler que la protection des victimes ne doit pas se limiter à des discours convenus mais suppose des choix politiques où de nombreuses réponses restent toujours à construire.
Notes :
[1] Sociologue, directeur-adjoint de l’association Hors la Rue (protection des mineurs d’Europe de l’Est).

[2] Le nombre des Roms en Roumanie oscille entre 400.000 d’après le dernier recensement et 3 millions selon les estimations les plus hautes. Le chiffre de 2 millions est souvent celui retenu par des organisations comme le PNUD, la Banque mondiale…

[3] De nombreuses entreprises étrangères de confection se sont implantées en Roumanie dans les bassins d’emploi les plus touchés par le chômage, notamment les entreprises textiles italiennes de LONE (assemblage de pièces pré-découpées à l’étranger) pouvant faire travailler les ouvrières 12h par jour, 6 jours sur 7.

[4] 1er janvier 2001

[5] Mihail Dumitru, Dana Diminesc, Valentin Lazea, Dezvoltarea rurală şi reforma agriculturii româneşti, Avril 2004, http://www.cerope.ro/pub/study54ro.htm.

[6] Document nominatif où est noté la durée du travail et la fonction. Il est nécessaire pour obtenir les indemnités chômage, la retraite et sert au calcul de la rémunération.

[7] Dana Diminescu : http://www.namediffusion.net/txtdana/mobilite02.html
[8] Pendant près de 10 ans la Roumanie a cherché une troisième voie entre économie planifiée et économie de marché, les restructurations notamment dans les secteurs comme l’énergie, à la différence de pays comme la Pologne ou la République Tchèque, n’ont démarré qu’au début des années 2000.

[9] En France, l’accès à l’emploi pour les Roumains et les Bulgares fait l’objet de restrictions pendant la période transitoire dans laquelle se trouvent ces deux pays. En pratique, malgré une liste de métiers dits « en tension » la procédure pour une embauche légale reste longue, compliquée et variable d’un département à l’autre.

[10] Dès la fin des années quatre-vingt, certains Rroms du Sud de la Roumanie notamment ceux provenant de la région de Craiova, ont converti les métaux précieux qu’ils possédaient en devises étrangères et se sont transformés en prêteurs. Le système bancaire n’étant pas encore véritablement en place et l’accès aux devises étant extrêmement limité ces derniers sont devenus incontournables notamment pour les entrepreneurs roumains (non roms pour la plupart). Ils ont pris le nom de Kamatari (les « taux d’interêt » en serbe) ou Dobandari (même signification mais en roumain). Rapidement ils ont amassé des sommes d’argent très importantes et surtout ont établi des réseaux de connaissances à tous les niveaux de pouvoirs (économiques, politiques et judiciaires) les mettant à l’abri de toutes poursuites. Le système avec les années s’est perfectionné devenant pratiquement sans risque pour les prêteurs et de plus en plus rémunérateur.

[11] BOT Malin, Mafia camatarilor, Humanitas, Bucuresti, 2004

[12] On distingue quatre méthodes différentes de « recrutement ». La plus fréquente est la promesse d’un travail bien payé à l’étranger. Parfois, le recruteur fait payer la prestation proposée (voyage, logement et travail assuré) à l’arrivée, pour être plus crédible ou pour faire de la dette ainsi contractée un moyen de pression par la suite. Les trois autres méthodes sont la séduction, un homme se met en concubinage avec une fille pour pouvoir l’emmener à l’étranger et la prostituer, le kidnapping ou encore le recrutement de prostituées « expérimentées » en quête de la protection d’un proxénète et de bénéfices supplémentaires. Source : compilation d’articles de presse roumaine locale synthétisée par J-P Légaut.

[13] Ces observations ont été effectuées lors de mon travail depuis plusieurs années à l’association Hors la Rue qui rencontre chaque année environ 250 nouveaux jeunes provenant en majorité de Roumanie.

[14] Beaucoup de jeunes ayant appris la langue et trouvé un travail chez des « patrons » pendant leur séjour optent, après avoir fondé leur famille, pour un rythme saisonnier. Ce système offre de nombreux avantage car les enfants peuvent suivre une scolarité normale au pays et les gains à l’étranger restent supérieurs aux possibilités en Roumanie.

[15] « Que sont-ils devenus ? », étude du Credoc coordonnée par R.Bigot, portant sur 100 jeunes passés par l’association Hors la Rue et l’ASE de Paris. Les résultats pour les jeunes ayant accepté le placement sont très encourageants car la grande majorité renonce aux activités dangereuses ou délinquantes qu’ils pratiquaient avant et obtiennent des qualifications professionnelles dans plus de 90% des cas.

[16] La raison principale est liée à la faiblesse de la rémunération des professeurs dont le salaire ne suffit pas toujours à couvrir les besoins de base. Ces derniers sont souvent obligés de pratiquer d’autres activités parallèles ou préfèrent démissionner pour des emplois mieux rémunérés.
5. Pour la Turquie en Europe, in : FIGARO, par Yves Thréard, le 6 avril 2009 
Accueillir la Turquie dans l'Union européenne. Barack Obama a remis ce sujet brûlant sur le devant de l'actualité. Le président américain y est favorable, comme son prédécesseur. Est-ce un moyen pour les EUA de recoller les morceaux avec ce partenaire de l'Otan qui n'avait pas apprécié l'offensive en Irak, porte ouverte à la création d'un Etat kurde ? Sans doute un peu. Certains diront : mais de quoi se mêle Obama ? 
Quoi qu'il en soit, l'idée est assez peu partagée par la droite française, pour de très nombreuses raisons. Géographique, et surtout religieuse (évidemment la considération la plus importante, mais aussi la plus inavouable). Le conflit kurde, qui ne s'éteindra pas demain, est un autre argument de poids pour s'opposer à cette ouverture. D'acteurs plus ou moins engagés actuellement sur ce terrain, les Européens passeraient au premier rang sur le front des négociations... et des batailles. Bruxelles se retrouverait au coeur de la poudrière du Moyen-Orient avec, comme voisins immédiats, la Syrie, l'Irak et l'Iran. Un horizon qui fait froid dans le dos... 
La seule question kurde est autrement plus sensible que toutes les revendications nationalistes provenant du Pays basque espagnol, de Corse et d'Irlande du Nord ! A vingt-sept, l'Union parvient douloureusement à trouver des dénominateurs communs. Inutile de souligner qu'avec la Turquie en plus, pays qui pèserait lourd dans le fonctionnement des institutions compte tenu de sa démographie, l'Europe aurait encore davantage de mal à marcher droit. 

Pourtant. Certains à droite, comme Jacques Chirac, sont partisans d'arrimer la Turquie à l'Europe. « La Turquie, par son histoire, et pas seulement par la géographie, et par ses ambitions, est européenne », n'hésitait pas à affirmer l'ancien président français au sommet européen d'Helsinki, en décembre 1999. Des observateurs avertis comme Alexandre Adler, né à Istanbul, sont aussi de cet avis.

Je veux retenir chez eux une certaine idée de l'Europe qui me séduit, à rebours de tous les discours catastrophistes, rationalistes, convenus et de courte vue. Certes, l'Europe n'est pas extensible à l'infini. Mais je pense, personnellement, qu'elle est aujourd'hui moins un continent qu'un socle exemplaire de valeurs : justice, droit, solidarité... Des notions à diffuser pour garantir la paix dans le monde et prévenir le choc des civilisations. Ce qui suffit à justifier la main qui doit être tendue à la Turquie. Peu importe la géographie, seule compte l'histoire en marche. Je recommande à l'appui de cette thèse l'excellent livre de Gilles Martin-Chauffier, "Le Roman de Constantinople", paru il y a quelques années aux éditions du Rocher. 
6. Time for Turkey to try quiet diplomacy, in : FT Editorial: April 12 2009 

President Barack Obama’s visit to Turkey last week – towards the end of his first big international trip – paid a handsome compliment to the country’s growing influence in international affairs. Under the administration of George W. Bush, relations between Washington and Ankara slipped badly, not least because Turkey refused to support the US-led invasion of Iraq in 2003. But Mr Obama’s state visit may have marked a turning point. The US president underlined Turkey’s importance as a bridge between the Islamic world and the west. He made clear that Turkey had a role as a negotiator between Israel and the Arab world. He voiced, too, the hope that Turkey would one day join the European Union. This last aspiration, of course, prompted another display of anguish from some European leaders. No sooner had Mr Obama spoken than Nicolas Sarkozy, French president, argued that “the immense majority” of EU states opposed Turkey’s accession. Angela Merkel, German chancellor, acknowledged there were huge “differences of opinion” inside her country on Turkey’s EU hopes.

Such doubts over Turkey’s EU ambition are regrettable. As Abdullah Gul, Turkey’s president, reminded the FT in an interview last week, his country has begun entry negotiations with the EU and is pressing on with political reforms needed to underpin its bid. It should be encouraged in this. The prospect of EU membership is one of the best guarantees of Turkey’s political stability. It would also help improve relations between Islam and the west. Even so, the Turkish government must be aware of one thing. It does itself no favours when adopting a needlessly brash tone on the world stage. Turkey may be playing a constructive role in attempts to stabilise Iraq and Afghanistan. But Recep Tayyip Erdogan, prime minister, nearly wrecked the recent Nato summit with his lone opposition to Anders Fogh Rasmussen’s nomination as the organisation’s secretary-general. The summit was too important a stage for such petty grandstanding, which damaged Turkey’s international image.

Instead, this is a time for Turkey to display quiet and responsible diplomacy. The next few months bring two great challenges. The first is to normalise relations with Armenia and reopen the border closed by Turkey in 1993 in support of Azerbaijan. The second is to reach a settlement with Greece over Cyprus, a dispute which poisons decision-making inside the EU and Nato. If Turkey can display statesmanship on both these fronts, it will significantly bolster its claims to EU accession. 
____________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;
· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;
· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;
· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);
· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;
· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;
· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.[image: image14.png]
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� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent souvent sous la forme de textes soulignés.


� Fin avril 2009, un dirigeant de la Banque populaire de Chine (banque centrale) considère que le FMI n'a pas réussi à donner l'alarme ou à établir  un diagnostic, signalant aussi le manque de proposzer de remèdes quand des  problèmes sont survenus dans les pays développés et que, dès lors, les institutions financières internationales doivent être réformées parce’elles présentent beaucoup de points faibles. Selon lui, l’association des organisations internationales et  régionales pourrait être une bonne solution.  


� Dans un éditorial, le Neue Zürcher Zeitung écrit déjà ce qui suit: „Obama lernt schnell. Er führt nun die Politik Bushs weiter in Sachen Verhörtechniken, Überwachung, Auslieferung, Geheimniswahrung und eben Verwahrung. Alles rechtlich sauber katalogisiert und abgesichert und emotional entschlackt. Erregung und Empörung bleiben aus. Die Linke schweigt, die Rechte freut's - Semantik ist eben doch etwas wert. », 30.3.2009.


� Il est vraisemblable que l’opposition unie contre Saakachvili soit alimentée conjointement par la Russie et les EUA.


� Le gouvernement australien a publié un livre blanc de défense le 2 mai 2009. Il pose le même diagnostic !


� Rappelons que la République moldave est un pays enclavé entre la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Roumanie" \o "Roumanie" �Roumanie� et l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Ukraine" \o "Ukraine" �Ukraine�, englobant les régions historiques de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Bessarabie" \o "Bessarabie" �Bessarabie� et de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Podolie" \o "Podolie" �Podolie� méridionale, dite � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Transnistrie_historique" \o "Transnistrie historique" �Transnistrie� en roumain. Elle est nait du territoire de l'ancienne � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Principaut%C3%A9_de_Moldavie" \o "Principauté de Moldavie" �Principauté de Moldavie� (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1359" \o "1359" �1359�-� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1859" \o "1859" �1859�) aujourd'hui partagé notamment entre la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_de_Moldavie" \o "Région de Moldavie" �région de Moldavie� en � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Roumanie" \o "Roumanie" �Roumanie� (soit 8 � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Jude%C5%A3e_de_Roumanie" \o "Judeţe de Roumanie" �départements�) d’un côté du Prut, et la République moldave, successeur de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_socialiste_sovi%C3%A9tique_de_Moldavie" \o "République socialiste soviétique de Moldavie" �République socialiste soviétique de Moldavie�. En � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Juin_1941" \o "Juin 1941" �juin 1941�, la Roumanie attaque l'URSS du côté de l'Axe et récupère la Bessarabie : déportation de 140.000 juifs et de milliers de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Roms" \o "Roms" �Roms� (210.000 autres fuient vers l'URSS : la plupart seront rattrapés par la Wehrmacht ou l'armée roumaine et tués en Ukraine); mars-août � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1944" \o "1944" �1944�, l'URSS récupère le territoire : de septembre 1944 à mai � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1945" \o "1945" �1945�, déportation de 120 000 roumanophones accusés de collaboration.


( Karl M. Meessen ist Rechtsanwalt in Düsseldorf; davor war er Jean-Monnet-Professor für öffentliches Recht, Europarecht, Völkerrecht und internationales Wirtschaftsrecht in Jena. 


� Tariq Ramadan est professeur d'islamologie (Oxford-Erasmus). 
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